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LIETAT DE LIENVIRONNEMX.TT DANS LE PACIFIQUE SUD



PROGRAMME REGIONAL OCEANIEN DE LIENVIRONNEMENT

L'ETAT DE L'ENVIRONNEMENT DANS LE PACIFIQUE SUD

Introduetion

Les rapportg nationaux et 6tudes thdmatiques ont permis de rassembler,
dans le eadre du Prograrme rdgional oc6anien de Irenvironnementl uo€ somne
suffisante de renseignements pour pr6senter une synthlse sch6matique de
lrdtat de lrenvironnement dans la r6gion du Pacifique Sud. 0n peut ainsi
examiner lrhdritage commun composd de terres, de mers et de ressources
vivantes que se partagent tous les peuples du Pacifique Sud, ainsi que les
probldmes environnementaux qui se gdn6ralisent dans la r6gion. Cette
synthbse peut fournir Ie point de ddpart dtapproches communes appliqudes A

la gestion de Irenvironnement et e la solution des problbmes qui sry
rapportent.

Le souci de lrenvironnement eet maintenant largement r6pandu dans le
monde oU il a donn6 naissance A une approche dcologique. Par environnementt
on'entend tout ce qui nous entoure et notanment les 6l6ments quir dans cet
entourage, ont une importanee pour les 6tres hunains et les autres
organismes vi.vants. Lrenvironnement comprend donc la terre, la mer et
lrair, la flore, la faune et lee micro-organismes, la mdt6orologie et les
gaisons, les maisons et les villes que nous construisons, et toutes les
autres choses, naturelles ou cr66es par lrhomme, qui peuvent evoir un effet
aur nos vies. Nous sommes tributaires de Irenvironnement pour notre
ddveloppement et pour notre survie elle-m6me. Lorsque noue examinone un
projet pour en ddterminer lrintdr€t, le coOt et les effete ou impacts
probables sur Itenvironnement, nous faisons une 6valuation environnementale.
Pendant longtemps, I'homme a utilis6 et manipul6 le monde naturel e son
profit. Aujourdthui, nous prenone conecience de Irimportance de
lrenvironnement intdgral pour notre bien-Btre et de nos liene de ddpendance
A son 6gard, et nous devons donc apprendre quelles sont les mesures que noue
pouvons prendre pour conaerver la mattrise rdelle de notre environnement et
de ses ressources grAce h la gestion de lrenvironnement.

La science de lfenvironnement est lrdcologier gui a pour objet lrdtude
des rapports des ttres vivants avec leur milieu naturel, Autrefois branche
de la biologie, elle emprunte aujourdrhui beaucoup dr6ldments e drautres
disciplines telles que la gdographie et I'ethnologie. Lrdcologie comprend
ltdtude des organismee vivante, des communaut6s et dee deosystbmes qui sont
Ies systlmee dcologiques fonctionnels compoeds de communaut€e dr6l6mentE
vivants en interaction avec leur milieu physique.

1514/e,1
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Pour beaucoup de gens, la conservation de lrenvironnement se ramene e
la sauvegarde de la nature et h Ia prdvention de la pollution par deg
substancee ddl6tbres ou nocives qui salissent une partie quelconque de
lrenvironnement ou le rendent dangereux. Mais la Stratdgie mondiale de la
conservation, ddFinit celle-ci eomme "Ia gestion de lrutilisation par
lrhomme de la biosphbre (tout ce qui vit sur Ia terre) de manilre que les
gdn6rations act,uelles tirent le maximum dravantages des reasoucea vivantee
tous en aseurant leur perennitd pour pouvoir satisfaire aux besoins et aux
aspirations des g6n6rations futuregrr. Lrenvironnement, lui-m6me est
aujourdrhui considdrd comme comprenant tous les aspects de la gest.ion des
ressources naturelles et de lrhabitat humain, e'est-A-dire des lieux que
nous habitons.

Le patrimoine naturel commun du Paeifique Sud

Tous les pays et territoires de la zone dtaction de la Commission du
Pacifique Sud, de la Papouasie-Nouvelle-Guinde A Pitcairn, sont iseus de
certains phdnombnes communs et partagent A ce titre un patrimoine naturel
coflmun. Certaines lles de la partie occidentale de la rdgion ont pour
socles des fragments de roche continentale qui se sont ddtachds de masaes
terrestres plus grandes, les autres ont pour soubassement des volcans qui
sr6lbvent du fond de Ia mer. Sur Irune ou lrautre de ces bases peuvent se
produire des d6p6ts caLcaires r6sultant du d6veloppement d'un rdcif
eorallien.

Les quatre types d'lles caratdristiques de Ia r6gion sont Ie rdsultat
des changements survenus aux temps anciens dans le niveau relatif de la mer
par suite de lrdldvation et de ltabaissement tant du fond de la mer que de
Ia surface de lroc6an. Les grandes lles eonlinentales ont une morphologie
et une g6ologie complexes. Les tles volcaniques constitudes de laves et de
cendres volcaniques diffErent eseentiellement en fonction de leur Age et du
degr6 draltdration des roches. Les lles coralliennes surdlev6es sont des
atolls ou des rdcifs surplombant le niveau de la mer, couvertes ou non de
ddpOts de sols ddrivds de cendres volcaniques ou de quelqufautre matdriau ne
tirant pas son origine du rdcif. Les atolls et les autres lles basses sont
des accumulations de sable et de ddbris coralliens sur des plates-formes
rdcifales 6mergeant h peine. 0n trouve dans lrensemble de la rdgion de
nombreuses combinaisons de ces diffdrents types dttles, gui peuvent m8me
co-exister A lrintdrieur drune mtme tle,

Chaque tyPe dtlle a sea problEmes et vuln6rabilit6s dcologiques
propresr souvent communs aux zones du m6me type, ce qui peut faciliter
Irdchange rdgional drinformations et de donndes drexp6rience.

Toute la rdgion est comprise dans la zone de formation des rdeifs
coralliens et la pr6sence de ces rdcifs est L t une des grandes
caractdristiques du milieu marin oc6anien. Les rdcifs coralliens sont I'un
des dcosystlmes les plus anciens et les plus dlabor6s du globe, ce qui les
rend complexesr dynamiques et fragiles si Ifon va au-delb de leurs limites.
Crest la rdgion indo-malaise qui est le centre de ltdvolution de Ia
diversification du r6cif corallien: aussi les r6cifs sont-ils plus riches
dans la partie occidentale de la rdgion du Pacifique Sud, tandis que Ie
nombre drespbces diminue e ltest. 0n connatt encore mal ltdcosystbme du
rdcif corallien. Ainsi, dee dtudes r6centes ont montr6 que les coraux et
les communaut6s eoralliennes et rdcifales peuvent 6voluer considdrablement
en un tempe trbs court. I1 ne aera possible dtdlaborer des principes de
gestion de lrenvironnement rdcifo-corallien que si lron met en commun les
renseignements et les donndes dtexpdrience provenanL de toutes les zones de
r6cif.
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La faune et la flore terrestres des lles sont soumises A des conditions
drdvolution t.rbs particulieres qui les rendent uniques au monde. L'oc6an
isole les peuplements insulaires des grands continents. Certaines lles
continentales ont conservd des communaut6s qui sont des vestiges drune
dpoque trls ancienne oU elles 6taient rattachdes A un continent. La plupart
des lles ont 6td colonis6es par des espbces immigrantes qui ont r6ussi a
traverser 1a mer, souvent drune fagon tout d fait fortuite. En raison de
lrexiguitd des lles et de leurs peuplements, une catastrophe naturelle peut
facilement provoquer la disparition totale drune espbce locale. Lrdquilibre
entre immigration et extinction est Fonction de la dimension de lrtle et de
la distance qui Ia sdpare drautres tles et eontinents; c'est cet dquilibre
qui d6termine Ie nombre drespbces de plantes et dranimaux pr6sentes dans une
lle donnde,

Les tles 6tant petites et isol6es, les espbces qui les colonisent y
trouvent des conditions diff6rentes et moins de eoncurrence que dans lee
grandes zones terrestres. DroU lr6volution rapide vers de nouvelles espbces
pr6sentant, des caractdristiques spdciales adapt6es uniquement a Irtle en
question et quron ne trouve nulle part ailleurs au monde. La plupart des
lles hautes du Pacifique ont des espbces de ce genre, et certaines ont un
degr6 de spdcifieitd Jocale trbs 6lev6 (Oe 80ff ou plus). Ces espbces
constituent un dldment important tant du systbme insulaire que du patrimoine
biologique mondial et leur sauvegarde rev6t donc une grande importanee. La
conservation des esplces est g6n6ralement une responsabilit6 nationale, mais
lrexpdrience acquise dans la gestion drune esplce sera utile aux autres pays
ayant des probldmes analogues.

Les espbces insulaires ne vivent pas dans un isolement complet. Elles
composent des communautds et des dcosystbmes tels que for€ts draltitude,
mar6cages ou r6cifs barribre dans lesquels chaque esplce est tributaire des
autres pour ee qui est de son alimentation, de son habitat, de sa
reproduction et m€me souvent de sa survie, La conservation et la gestion de
lrenvironnement doivent, donc intervenir en grande partie au niveau de
lrdcosystbme.

Draprbs Irinventaire rdgional des dcoaystbmes de la zone du Pacifique
Sud (Document technique No. L79 de la CPS), il y a environ 2.000 catdgories
drdcosystbmes dans la rdgion du Pacifique Sud. Certains se retrouvent dans
tous les pays de la rdgion, drautres peuvent ttre extr6mement localisds
(dans une seule vallde, un seul lac ou un seul lagon). Beaucoup de ces
dcosystbmes sont des habitats critiquee oU vivent ou se reproduisent des
eeplces drimportance conmerciale, tandis que dtautres Bont essentiels pour
conserver b Irtle les ressources dont les habitants sont tributairee. Leur
sauvegarde est ndcessaire au bien-ttre physique et deonomique des habitants.

MOme lorsque les 6cosystbmes diffbrent drun pays h lrautre, ils ont
beaucoup dr6l6ments communs en fonction du type dr6cosystlme ou drl,le, ce
qui permet dr6laborer des formules rdgionales de gestion.
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5i I'0e6an Pacifique diviae les pays du Pacifique Sud, il les unit
dgalement au sein dfun mtme systEme 6cologlque unique. Les vagues, Ies
courante et la mdt€orologie ne respeetent pas les frontibres nationales, et
toute modification ou pollution de grande ampleur pourrait avoir des effets
gdndralisds. Lee reesourcea de cet dcosystbme r6gional sont partagdes par
tous les pays. Les espbcee migratrices telles que thonidds, tortues de mer
et de nombreux oiseaux franchissent dans un sens ou dans lrautre les
frontibres territoriales de nombreux pays. Tel ou tel pays pourra prendre
Ia responsabilitd de protdger une zone de reproduction, alors qufun autre en
recueillera les fruits. 0n est trds mal renseignd sur les mouvements des
formes juvdnilee des espbcee marines I travers Iroc6an. Lr6quilibre de la
vie marine dans une lle donn6e peut ddpendre de ltapport de spores ou de
larves drautres tles situdee en amont drun courant particulier. Plus on
dtudiera le systbme ocdanique r6gional, plus on ddcouvrira drinteractions de
ce genre. Crest pourquoi il est essentiel de coordonner la gestion des
regaources de lrocdan.

La geetion de lrenvironnement nrest pae une idde nouvelle pour les
populations du Pacifique. Partout otr it 6tait n6cessaire de gdrer les
ressourees naturelles, les habitants avaient, aux temps anciensr mis au
point des pratiques qui protdgeaient leurs int6r0ts essentiels: r6gime de
jouissance des terres et du lagon, interdiction totale ou temporaire
drexploiter certaines espbces ou certains lieux, techniques de pOche
conplexes et e6lectives, agro-foresterie, cultures selon les courbes de
niveau et irrigation, brise-vents, pdriodee de jachbre et autres pratiques
agricoles et m€thodes de gestion du sol, etc. . Le patrimoine culturel du
Pacifique est plein drexemples de gestion dcologique judicieuse qui valent
les mdthodes modernes ou leur eont supdrieures. Lrune des grandes trag6dies
de la r6gion est que cet hdritage se perd rapidement au moment mtme oU sa
n€ceesitd se fait de plue en plus sentir.

L'6tat de lrenvironnement

De Itextdrieur, on voit souvent Ie Pacifique comme un paradis tropical
vierge, I1 est vrai que la vie dans les lles du Pacifique nrest pas aussi
difficile que dans bien drautres parties du monde et que le climat et les
ressources disponibles permettent une qualitd de vie qui 6Lait sup6rieuret
autrefois, d celle de nombreusee autres soci6t6s de subsistance. Cependantt
mOme les anciennes communautds insulaires etaient limit€es par les
ressources de leur environnement, et lrdvolution et le ddveloppement ont
cr66 un nombre croissant de problbmes A cet 6gard.
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Les rapports nationaux et 1es dtudes thdmatiques dtablies
Prograrme r6gional oc6anien de I'environnement(*) montrent quels
probllmes les plus prioritaires relatifs d ltdtat de I'environnement
rdgion du Pacifique Sud.

50L5. La terre est l t 6l6ment essentiel de I'agriculture et de Ia
sylviculturei orr dans les tles, elle limite souvent les possibilitds et de
d6veloppement et drautosuffisance. L'ancien systbme dtagriculture vivribre
avec p6riode de jachdre permettait de conserver au sol une grande partie de
sa fertilitd; mais une agricult,ure plus intensive, plus le ddfrichement et
lrutilisation, sous Ia pression des circonstances, de terres dont les sols
sont marginaux ou impropres e I I agriculture ont provoqud de s6rieux
problbmes de sols dans certaines parties de la quasi totalitd des pays de Ia
rdgion.

Plus de 60% des pays font 6tat de problbmes d'drosion du sol, g6n6ralement
dOs A Ia culture ou l.'dtablissement de pAturages sur des pentes abruptes, e
lrextraction de bois droeuvre des zones forestibres ou b drautres travaux de
ddfriehement du sol et de eonstruction. 0n constate presque partout uneperte de fertilit6 et de matibre organique ainsi que la degradation de la
structure des sols, QU'il stagisse de ceux des for0ts tropicales ddfrichdes
ou des sols pauvres et trbs poreux dtorigine corallienne. Les sols
insulaires fragiles 6tant une ressource naturelle essentielle qui ne peut
0tre facilement remplac6e, ees pertes rdduisent de faqon importante et
permanente Ie potentiel de production de lrtle. Une gestion avisde du sol
est done n6cessaire dbs lors quron en modifie la vegetation et le cycle
nat'urels' Les sols sont g6ndralement bien caractdris6s et cartographies
dans la rdgion (bien qu'il n'y ait pas de systbme commun de classification),
mais Jrinformation dont on dispose sur la gestion de sols de mtme type nta
pas dtd bien appliqude localement.

MINERAIS. Les ressources mindrales les plus eourafiment utilis6es dans leslles sont Ie sable et les matdriaux pierreux employ6s en construction. Ces
mat'driaux sont souvent en quantit6 timitde sur les petitee iles, et plus dela moiti6 des pays signalent des problEmes dcologiques rdsultant de leurextraction. Celle-ci laisse des puits et des entiilles qu'il est difficilede remettre en 6tat. Le prdldvement de sable des plages entratne
Iramenuisement de celles-ci et I'drosion cOtibre. Le dragaqb du sable et du
corail du r6cif ou du fond du lagon ddtruit les rees6uices helieutiques
producbives et est un facteur de pollution.

pour le
sont les
dans la

1_: !"pports nationaux dtablis dans le cadre du PR0EI (1) Samoa am6ricaines,(2) Australie, (r) rles cook, (4) Fidji, (5) potyn6sie irangaise, (e) cu"r,(7) Kiribati, (8) Nouvell--cat6donier' (9) - Ni;;r'-' -atgi
Papouasie-Nouvelle-Guinde, (ll) pitcairn, (lZ) iokelau, (ll) Tonga, if+)
ITIP' (151 y"nr"ru, (16) Samoa-0ccidenlal, (17) IIes Salomon, (rei fuvatu.
|!yd:" thdmatiques effectu6es dans le cadre-du pROE: (f) poilution minibre,(2) Parcs et r6serves, (l) Urbanieation, (4) Gestion des dcosystbmes r6cif
9! Iagon' (5) Ressources des mangroves et gestion, (6)' Hygibne delf environnement et_ddveloppement rural] e) Sols- dr0e6anie, (gi-gconomie
Foreatibre, (9). pecne_oc€anique, (r0) pesiicides, (rl) porrution des mere,(Lz) Activites der'oMCI concernant ra porlution,nirin", rril Ldgisrations
environnementales. visant a prot6ger Irenvironnement.
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La n6cessitd de se procurer des mat6riaux de construction sane endommager

edrieusement lrenvironnement arimpoee comme une prdoccupation majeure dans
plusieurs pays oc6aniens. Dfautres minerais eont dconomiquement importants
pour certains pays qui exploibent sur une grande dchelle le cuivrer le
nickel, le phosphaste, lror et drautres mdtaux. La plupart de ces travaux
ont 6t6 mis en train e une 6poque o! lton se pr{occupait peu de

lrenvironnement, et its ont entraln6 des problbmes majeurs de d6gradation
des terres, d,6vacuation des ddchets et r6sidus drextraetion minibre et
dtfrosion. ,O% des pays de la r6gion signalent dee problbmes de ce genre.

EAU. Lteau est, bien 6videmment, essentielle h la vie; or crest souvent une
des ressourcea les plus limit6es dans les lles. PIus de 60![ des pays de la
r6gion souffrent de p6nurie dreau. La situation srest aggravde du fait
qurune grande partie des ressourcea hydriques a 6td mal g6rde. Des coura
dreau et lacs ont 6td pollu6s et Ia qualitd de leur eau sren est regsentie.
Les bassins de rdception ont 6td mal g6r6s et souvent ddfrichds. Ceux qui
eont tributaires du captage des eaux de pluies en manquent pendant les
pdriodes de s€cheresee, cependant que les systbmes de eaptage posent des
problEmes d'entretien et de pollution. Certaines lles nront drautre eau que
celle de la nappe phr6atique, et drautres ont de plue en plus recours aux
eaux souterraines dont ltexploitation n6cessite des puits et un pompage

on6reux. Les tles connaissent un nombre croissant de problbmes de pollution
des eaux souterraines et de surexploitation provoquant des infiltrations
dreau de het. Drautre part, les modifications intervenues dans
Itutilisation des terres ont entravd la reconstitution des r6serves dreau
souterraines et augmentd les risques de pollution, Lreau 6tant essentielle
A 1a plupart des types de ddveloppement, on devra srattacher de plus en plus
A g6rer judicieusement le potentiel hydrique des lles.

F0RETS. A lrorigine, la plupart des tles du Pacifique 6taient couvertes de
forOts tropicales. Crest la for€t qui conserve au sol sa fertilitdt
stabilise Itapprovisionnement en eau, et fournit aux habitants du bois et
des autres mat6riaux. A lrbre du ddveloppement, la plupart des for€ts
littorales eb planicoles ont 6td converties A drautres usages et lron
ddfriche de plus en plus de zones forestilrea en altitude. 70% des rapports
nationaux indiquent que Ia d6perdition de la for€t est un important
problbme. 0n abat les essenees b la fois pour ddfricher la terre A des fins
agricoles ou autres, et pour exploiter Ie bois. Il y a 6galement les pertes
dues aux incendies et aux cyclones. La destruction du eouvert forestier
s'accompagne drdrosion, de diminution de Ia fertilitd du sol, de compactage
du sol par les gros engins, sana parler d'une r6gdn6ration insuffisante et
du prix de la difficultd du reboisement. Dans beaucoup de paysr ce quron
tire de la for0t est insuffisant pour satiefeire m0me la demande locale.
Drautres exportent des volunes considdrables de bois en grume. Les
avantages dconomiques de Itexploitation forestiBre A grande dcheller avec
les consdquences loeales considdrables qurelle a sur les resgources en terre
et les zones cOtibres, sont contest6s. Des projets moins ambitieux seraient
peut-€tre mieux adapt6s tant aux dconomiea quraux cuLtureg et au milieu
insulaires. Plusieurs pays font 6tat de frdquents incendies de prairiee et
de for€ts qui ddgradent le sol et d6bruisent les ressources forestilres. La
for€t tropicale peut Otre soit trait6e comme une ressouree non renouvelable
et exploit6e pour sa valeur dconomique immddiate, ou gdr6e comme une
ressource durable dont on asaurera la p6rennit6 des avantages deonomiques et
6cologiques.
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C0NSERVATION de la FAUNE et de la FL0RE. 0n a d6jd paDld dans Ia premibre
partie du prdsent rapport du caraetbre unique du patrimoine floristique et
faunistique naturel des tles. La sauvegarde de ce patrimoine a
considdrablement progressd au cours de dix dernibres ann6es, et plus de I00
parcs et r6serves ont 6t6 cr6ds dans une quinzaine de pays de la r6gion.
Cependantl cBS pdrimltres protdg6s ne eontiennent qurune petite partie de la
faune, de la flore, des sites uniques et des dcosystbmes de la rdgion du
Pacifique Sud. En outre, lrapplication de la r6glementation en matiDre de
conservation et de celle touchant les pdrimbtres prot6gds sravbre souvent
difficile. Lrhomme a d6jh causd la disparition de nombreuses espbces
uniques de plantes, dtanimaux et de poissons dans les lles, et drautres
espbces sont aujourdrhui menae6es drextinction. Deux tiers des pays
signalent des problbmes A cet dgard. Un beaucoup plus grand effort srimpose
donc pour assurer la survie de ce patrimoine naturel sans pareil, d'intdrtt
mondial. Les projets de eonservation sont importants non seulement pour Ia
gestion des ressources, mais dgalement pour Ie tourisme et 1'6ducation. Une
fois en vigueur, la Convention sur la conservation de la nature dans le
Pacifique facilitera la coopdration r6gionale en matibre de conservation.

AGRICTI-TURE et ELEVAGE. Dans tout le Pacifique Sud, Itagriculture a une
grande importance, tant sur le plan vivrier que sur le plan commercial.
Mais si le sol et lreau posent de r6els problbmes, il ne semble pas y avoir
beaucoup de problbmes dfenvironnement Lids au petit 6ventail de cultures et
dfanimaux drdlevage que Iron trouve courarunent dans la r6gion. La faiblesse
des peuplements de beaucoup drespbces introduites ae traduit par une base
g6ndtique faible due aux croisements rdp6t6s entre individus drun mtme
groupe et il serait ndcessaire drimporter des reproducteurs ou des souches
de lrextdrieur. Par aill-eurs, certaines cultures traditionnelles font
preuve drune diversit6 et drune facult6 dradaptation aux conditions locales
que la modernisation de Itagrieulture pourrait faire disparattre. En raison
des sdrieux problbmes environnementaux qutont er66 dans Ie passd certaines
introductions, les pays de la rdgion ont une rdglementation phytosanitaire
stricte pour prot6ger leur agriculture vulndrable. Les plantes, oieeaux et
prddateurs importds ont d6sorganisd bien des systbmes floristiques et
faunistiques locaux et exigent des meaures de lutte permanentes et
coOteuses. Dans certaines tles, les animaux sauvages descendent dranimaux
domestiques dchappds ont d6truit une grande partie de la vdgdtation et eaus6
de sdrieux problbmes dr6rosion. Les chiens posent dgalement des probldmes
dans certaines tles. I1 eregt evdrd beeaucoup plus Facile de d6truire les
dcosystbmes naturels que de crder de nouveaux systbmes 6quilibrds dtespbces
utiles A lrhomme.

UTILISATI0N des TERRES et REGIME F0NCIER. La terre est Ia reaaource la plus
importante des lles; sann elle, les pays cesseraient drexister. Dans toute
la r6gion, lrattachement des habitants A leur terre est est trbs font, comme
en tdmoignent lee rdgimes fonciers coutumiers. Ces r6gimes, qui avaient
autrefois tendanee e encourager I'utilisation efficace des terres
disponibles, ont aujoudthui du mal a sradapter aux exigences de la
croisgance ddmographique et du ddveloppement moderne. Plus de la moitid des
rapports font 6tat de problEmes environnementaux li6s A ltutilisation des
terres et au rdgime foncier. I1 etagit notanment de d6veloppement
anarchique - utilisations incompatibles voisinant entre elles et utilisation
inefficace des terres ddjA limitdes. L fexpaneion urbaine sur de bonnes
terres agricoles a Fait perdre deg ressources essentialles.
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En certains endroitsr de bonnes terres ne sont pas mises en valeur tandis
que dans drautresr la fragmentation dee biens foneiers rend difficile toute
modernisstion de lragriculture. Le eystbme europden de libre propridtd
fonciDre stadapte mal aux cultures et conditions ocdaniennes, et de
nouvelles formules de rdgime foncier et drutilisation des terres seraient
peut-6tre ndceseaires pour rdallser la meilleure gestion et la meilleure
utilisation de cette resaource limit6e.

ZONE LITTORALE. Dans tous les paysr le cordon qui s6pare ltint6rieur de la
terre constitue lrune des zones les plus vuln6rables au plan dcologique.
Cette zone littorale comprend A la Fois la partie de Ia rive visible de la
mer et les eaux e0tibres peu profondes qui subissent les influenceg
temestres, Les activitds de lrhomme tendent A se concentrer dans cette
zone c0tibre, oU sont implantdes la plupart des grandes villes. 0r dans le
Pacifique, toutes les tles A lrexception des plus grandes Be conposent
uniquement de zones cOtibres. Dans Ie cadre du ddveloppement, drimportants
conflits ee produisent quant aur utilisations de ces zones et Ia moiti6
environ des pays disent connaltre des problbmes de geetion des zones
littorales. A titre drexemple, les effluents agricoles peuvent endommager
les ptcheries cOtibres. PrBs dtun tiers des pays disent evoir des problbmes
li6s e la mise en valeur des zones c6tibres. Ltdrosion du littoral est
6galement un problbme s6rieux, notamment pour les atollsr QUe lron trouve
dans un tiers des pays de la rdgion. La gestion des zones littorales pose
aux gouvernements un problbme majeur de coordinetion des nombreux services
et ministbres dont elle relbve. Pour en veni.r h bout, certains pays ont
crdd des organiemea de gestion du littoral.

MANGROVES. Il a 6t6 ddmontrd que les mangroves 6taient des zones hautement
productivesr importantes pour les p6cheries cOtibres. Elles ont longtemps
6td utilisdee pour la la p0che de subsistance, le ramassage du bois d6 Feu,
etc. Par ailleurs, elJ.es aident A combattre lrdrosion du littoral et e
prot6ger les lles contre lteffet des temp0tee et cyclones. Les mangrovessont sensiblee A la pollution, notamment par les hydrocarbures e[ Ies
produits chimiques, mais les travaux effectude dans Ia r6gion ont montr6 que
dans des conditions control€es, elles pouvaient €tre utiles dans 1e
traitement des d6chets urbains. Trop Iongtemps eonsid6r6ea comme de vilains
mar6cagesr les mangroves ont donc souvent dtd les premibres zones remblaydes
ou sacrifides au ddveloppement. Le r6sultat est que certaines drentre eiles
ont 6t6 eomplbtement ddtruites ou amput6ee A tel point que ce qui en reste
est drune importance critique pour Ia zone littorale. Plus de la moiti6 des
pays font 6tat de problbmes de gestion de leurs rnangroves.
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RECIFS et LAGONS. Les rdcifs coralliens et leurs lagonsr QUi sont lrune des
earaet6ristiques des tles du Pacifique Sud, sont une ressource de premibre
importance aujourdthui sdrieugement ponctionn6e. Lr6cosystbme
rdcifo-corallien est extr0mement productif, fragile et facilement boulevers6
si on va au-delA de ses possibilit6s. Les rapports donnent A penser que les
reasources r6cifo-lagunaires du PaciFique ont 6te consid6rablement
endommagdes: prbs de la moitid drentre eux mentionnent des d6gtts rdsultant
de la p6che illicite A la dynamite et au poison; trois quarts drentre eux
s:gnalent des problbmes de pollution du r6cif bien guer sur Ie plan
scientifique, on connaisse encore trbs mal les incidences de la pollution
sur les rdcifs. Un tiers des pays parle de ltenvasement et de ltdtouffement
des coraux par suite de 1'6rosion des sols et des op6rations de dragaget
tandis que les travaux de construction ex6cutds sur les r€cifs ont ddtruit
drautres secteurs. De nombreux rdcifs ont 6td endommag6s au cours des vingL
dernibres ann6es par lt6toile de mer mangeuse de corail, Acanthaster, Et,
bien qu'il s'agisse peut-ttre en grande partie d'un ph6nombne naturel, Ies
perturbations que lrhomme fait actuellement subir aux rdcifs peuvent
ralentir ou emp6eher feur r6tablissement. Si Iron a encore beaucoup d

apprendre sur les 6cosystbmes rdcifo-lagunaires, il existe dgalement une
somme considdrable de connaissances qui sont mal. exploit6es.

PECHE. Dans toute Ia r6gion, Ia p0che est une importante activitd, que ce
soit aux fins de subsistance ou e des fins commercialeg. La p€che
traditionnelle 6tait eouvent fondde sur une eonnaissance intime de la
ressource et sur des m6thodes efficaces de gestion, mais la modernisation de
Ia p6che a enlevd beaueoup de leur efficacit6 h ces 616ments, qui sont en
voie de disparition. Cependant, les connaissances scientifiques sont
insuffisantes pour g6rer Ia plupart des pteheries c0tibres tropicales.
L'em6lioration des bateaux et Ia modernisation des techniquea de p€ehe
provoquent une surpOche g6ndralis6e dans plus de la moitid des pays
insulaires, dtott des problbmee pour les ptcheurs locaux au niveau de Ia
subsistance et de ltdconomie. L'intoxication ciguatdrique continue b poser
un probldme dans maintes parties de la rdgion, mais les progrbs rdcemment
r6alisds dans Ia recherche des causes du phdnomEne permet dtespdrer que Ia
situation pourra Otre am6lior6e. Les p0cheries hauturibree du Pacifique
sont exploitdes b grande dchelle e des fins commerciales et ont une
importance dconomique mondiale. Si, pour certains thonid6sr cette
exploitation est peut-8tre proche du maximum toldrable, il semble que la
pOche bonitibre puisse encore se d6velopper consid6rablement. Le encoret
malheureusement, on est loin dravoir une bonne connaissance scientifique du
vaste dventail d'espbces en cauae si bien que lton connait mal les limites
de cette ressource.

OCEAN. Les vastes dtendues drocdans qui s6parent les lles du Pacifique ont
une capacitd consid6rable dtabsorption de Ia pollution et de purification.
Il nrexiste pas A I'heure aetuelle de signes de pollution importante en
heute mer, bien quril y ait eu des cas de contamination par des produits
chimiques artificiels persistants et guer localement, les objets de
plastique flottants puissent Stre une nuisance. Les possibilit6s
dt6vacuation des ddchets 6tant trls limitdes sur les tles, la facult6 qu'a
Lrocdan d'absorber et de neutraliser les ddchets est utile et doit ttre
exploit6e avec pr6caution.
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HABITATS HUMAINS. Plus de la moitid des pays font 6tat de problbmes
drenvironnement au niveau des agglom6rationsr QUtil sragisse des villes ou
des villages. La rdgion du Pacifique a eu de la chance de connaltre,
traditionnellementr UR€ assez bonne qualit6 de vie. Cependant, 1'exode
ruralr la mont6e des aspirations et le ddsir de modernisation, ainsi que Ia
d6gradation des ressources surexploit6es provoquent des diffieult6s
ponctuelles mais nui vont croisoant. Les rapports nationaux dvogrrent des
oroblbmes de olus en olus sdrieux draoorovisionnement en eau. de salubrit6
et de pollution. de logements insalubres. de lotissements urbains install6s
dane des zones impropres et trbs vuln6rables aux catastrophes naturelles. de
destruction de I renvirnnnement c0tier b proximitd des centres urbains. et
drautres pnobllmes touchant lfenvironnement humein. Dtaprbs les rapports.
environ la moitid des pays eonnaissent des difficultds drem6nagement de
leurs 6tablissements humains et les quelquen r6glementations oui existent h
cet 6gard sont gdn6ralement insuffisantes et difficiles A faire respecter.
Heureusement, ltexiguitd de la plupart des communautds insulaires a contenu
ce genre de problEme.

ENERGIE. Le ddveloppement 6conomique a rendu bon nombre de pays de plus en
plus tributaires de lt6nergie importde, gui est ondreuse, et crest lb pour
eux un sujet de prdoccupation. Msis les technologies actuelles
d'utilisation des ressources Iocales en energies renouvelables telles que Ie
soleil et le vent demeurent co0teuses et limit6es dans leurs applications.
Le bois et les autres eombustibles locaux utilis6s pour la cuisson
deviennent plus rarea dans certaines lles par suite d'une surexploitation
des ressourcea locales.

EVACUATI0N des DECHETS. Le problbme dcologique qui touche le plus grand
nombre de pays de la r6gion est celui de Itdvacuation des d6chets provenant
A la fois des agglomdrations et des importations de matdriaux. PLue de 60%
des pays dvoquent des problbmes dr6vacuation des d6chets solides, notarunent
les voitures, appareils, boltes de conserve, bouteilles, etc. Le nombre de
d6charges oU peuvent 6tre jet6s ces artieles non d6gradables est 1imit6, et
ellee sont souvent mal gdrdes. Lrdvacuation des ddchets liquides, notamment
des ddjeetions humaines, pose un problbme dans 9016 des pays. Les systbmes
de collecte et de traitement de ces ddchets sont co0teux et dtun entretien
difficile. Les systdmes actuellement utilisds tels que les fosses septiques
laissenb souvent A d6sirer en raison drun d6faut de conception et
drentretien. En ddpit de grands efforts drassainissement des zones rurales,
I I infrastructure reste rudimentaire voire m8me inexistante dans de
nombreuses r6gions rurales. Par ailleurs, la plupart des zones urbaines du
Pacifique ont des probl}mes locaux de pollution qui constituent des menaces
PouD Ia sant6. Il y a aussi certains problbmes s6rieux, mais localis6s,
dr6vacuation des ddchets industriels.
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PRIDUITS CHIMIQUES TOXIQUES. Au moment otr les produits chimiques toxiques
bels que pesticides, herbicides et insecticides sont un sujet de
prdoccupation dans le monde entier, iI est normal que ce problbme soit
souvent 6voqu6 dans la r6gion. Plus une lle est petiter plus ses ressources
6cologiques essentielles sont vuln6rables h un accident causd par un produit
chimique toxique. Beaucoup de petits aceidents se sont ddjh produits dans
la r6gion, mais 6tant donn6 quron ne suit gubre Ia question, leurs effets
sont passds en grande partie inapergusr des r6cipients mdtalliques rong6s
par la rouille ont provoqud des fuites dans 1e sol et dans la nappe
phr6atique, des cyclones ont d6truit des entrep6ts de produits agricoles et
dispersd leur contenu, et des produits chimiques ont 6td ddlibdr6ment
ddversds dans les cours dreau et les lagons afin de tuer les poissons.
Certains pays ont des produits chimiques inddsirables qutils ne peuvent
6vacuer en toute s6eurit6. 11 y a eu des cas dtempoisonnement rdsultant
dtun d6faut dremballage ou dt6tiquetage, 0n utilise des quantit6s
croissantes de produits chimiques en agriculture et dans Ia lutte contre les
insectes vecteurs de maladies, dro! un risque de plus en plus s6rieux de
pollution et de prdsence de r6sidus dans les cultures alimentaires. Plus de
la moitid des pays font 6tat de probldmes dcologiques li6s A I'emploi de
produits chimiques toxiques. Il est maniFeste que ces produits dangereux
doivent 6tre judicieusement choisis, entreposds et utilis6s, en eonnaissant
beaucoup mieux les conditions Locales que ee nregt actuellement le cas.

P0LLUTION par les HYDR0CARBURES. La r6gion du Pacifique Sud esL h Ir6cart
des grands itindraires empruntds par les pdtroliers, et pourtant le quart
des pays de cette rdgion se plaignent de pollution par les hydrocarbures -
petits rejets provenant dtavaries au port, de fuites dans les oldoducs ou
les citernes, enfin des naufrages. Ces pollutiong ntont heureusement touchd
que quelques petits secteurs srdtendant au plus h quelques kilombtres de la
c6te. Cependant, des pdtroliers drune certaine taille fonl des livraisons
dans la r6gion et le risque drune grande mar6e noire, bien que rdduitt
existe. La r6gion nra gubre de moyens de lutter contre les d6versements
dthydrocarbures ou drintervenir rapidement en cas de gros accident. Plus de
80|[ des pays se prdoccupent des effets qu'une grande marde noire pourrait
avoir sur leurs ressources, et lron stintdresse donc beaucoup b Ia mise en
place drun plan drintervention en caa de marde noire.

RADI0ACTIVITE. Depuis Iongtemps, Ies probldmes de la pollution radioactive
sont dans la r6gion un sujet de d6bat politique et de pr6occupation. Il
existe une radioactivitd naturelle A Niue, et on trouve dans certaines lles
des traces de contamination r6sultant dranciens programmes drexpdrimentation
drarmes nucJ.daires. 5i Iton se prdoccupe beaucoup des sources actuelles et
potentielles de contamination et notamment des projets de ddversement ou
drimmersion des ddchets nucldaires dans la r6gion ou b proximitdr les pays
insulaires nront que trBs peu drinformations rdelles aur les risques de
pollution radioactive. L'inconnu 6tant toujours ee qui fait le plus peurt
des dtudes plus poussdes et une action dr6ducation du public aideraient b
fournir une base rdgionale draction.

P0LLUTION ATM0SPHERIQUE. Lr6chelle des activitds humaines 6tant trbs petite
par rapport aux dimensions du Pacifique Sud, il nrexiste pas de problbme
r6gional de pollution atmosph6rique. Cependant, la moiti6 des pays lont
6tat de pollution atmosphdrique localisde, surtout dans les zones urbaines
ou au voisinage de certaines industries.
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P0PULATION. La situation ddmographique de la rdgion du Paeifique Sud ne se
pr6te pas A des gdndralisations. Certaines lles connaissent une croissance
ddmographique alors que drautres ont une population stable, voire mtme en
diminution du fait de lrdmigration. Dans un m6me pays donn6, lrexode vers
la capitale ou les centres urbains peut d6peupler les zones rurales ou les
tles pdriphdriques. Cependant, les lles ne peuvent faire vivre qufun nombre
limitd d'habitants en raison de leur petite taille, et plus de 60% des pays
se disent prdoccupds paD leur croissance ddmographique ou par le facteur de
la population maximale. Fort heureueement, les cas effectiFs de
surpeuplement s6rieux sont raree et localisds dans 1a rdgion du Pacifique
pour le moment.

Lee tendances du ddveloppement et leurs cons6quences sur lfenvironnement

A mesure que se poursuivra le d6veloppement des lles du Pacifique, iI
sera important drexaminer non seulement les incidences dcologiques directes
des diffdrents projets, mais 6galement les interactions entre divers projets
qui peuvent toucher les m6mes ressources ou Itensemble du systlme. Les
rapports nationaux dtablis dans Ie cadre du PROE fournissent une synthbse
des tendances du d6veloppement, donc une id6e des problEmes qui pourraient
survenir sur le plan dcologique.

AGRICULTURE. Beaucoup dtlles nront que peu de terre et sont 6loign6es de
Leurs marchds dventuels. CeIa signifie que Ie d6veloppement agricole est
surtout axd sur Ie remplacement des produits d'import,ation et que le
d6veloppement des cultures drexportation actuelles est modeste. 0n peut
donc prdvoir une lente progression de I'agriculture classique charg6e de
fournir de la viande et des culturee vivribres, et Ie ddveloppement plus
poussd drindustries de traitement des denrdes alimentaires A proximitd des
lieux de production. Dans les lles oit les terres arables sont abondantes,
on craint de voir se r6p6ter - alors que les sols du Pacifique sont
vulndrables - les erreurs commises ailleurs: mise en culture de terres
impropres ou adoption de type dtagriculture inadapt6s. La rdgion
srint6resse aux cultures perennes qui r6duisent les fagons agricoles, les
superficies d6nud6es et les changement radicaux du cycle organique du sol.
5i Iron veut conserver au sol ses dldments nutritifs, sa structure et sa
productivit6r il est absolunent essentiel que les eultures correspondent aux
conditions 6daphiques. 0n emploie de plus en plus de produibs chimiques
agrieoles tels qu'engrais et pestieides, mais on stinquibte de leurs effets
sur les petits systbmes que reprdsentent les iles et les lagona. 0n
enregistrera probablement un nombre croissant dtaccidents dus b ces
produits, conduisant h un renforcement de la rdglementation r6gissant leur
emploi.

SYLVICIITURE. Dans les pays dot6s dtimportantes ressources en bois
droeuvre, les fortts sont de plus en plus convoit6ee par des groupements
extdrieurs qui srintdressent au bois en tant que matdriau et matibre
premibre. En raison de lrimportance de la fortt dans la conservation et la
gestion du sol et de Iteau, les projets d'exploitation forestibre devront
€tre 6tudi6s avec le plus grand soin.
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Lfexpdrience f9cheuse de grands projets d'exploitation ambnera peut-8tre A
envisager des op6rations de moindre envergure plus appropri6es aux
conditions des lles. II est h la fois urgent et essent,iel de mettre en
place, dans Ia r6gionl les moyens de garantir une gestion 6quilibrde des
ressources forestibres afin drassurer leur p6rennit6 tout en les exploitant
de fagon 6conomique. La r6glementation du ddfrichement et le reboisement
sont compliquds du fait des rdgimes fonciers qui donnent au propridtaire
foncier toute libertd quant h I'utilisation de ses terres. Dans les pays
disposant de terres, on ddveloppera la production et le traitement du bois
droeuvre en faisant une place croissante aux for€ts artificielles, souvent
compos6es d fespbces exotiques, gdrdes en vue drune production durable. Il
se posera de plus en plus de problbmes de choix dans ]tutilisation des
terres A des fins sylvicoles, agricoles ou autres. La gestion avis6e des
ressources forestilres est probablement Ie problbme dcologique le plus
urgent auquer beaucoup de pays du Pacifique font actuellement face.

EXTRACTI0N MINIERE. L'extraction minibre demeurera une forme t,rds
importante drutilisation des ressources dans plusieurs paysr et eertains
drentre eux qui n'ont pas jusqutici exploit6 leurs ressources mindrales
estiment qurun ddveloppement dans ce sens est probable. 0n peut aussi
escompter un ddveloppement, de la recherche p6trolibre en mer. si
lrindustrie minidre a apportd h certains pays une grande prospdritd, elle a
eu sur lrenvironnement des effets ponetuels importants et ddsastreux. Le
monde sfintdressant de plus en plus aux minerais, plusieurs pays soulignent
Ia ndcessit6 de mettre en place des moyens plus efficaces 

- 
garantiisant

Ir6tude pr6alable des incidences dcologiques des projets miniers et
I'inclusion dans les permis de clauses de sauvegarde de Itenvironnement. Il
importe que les gouvernements de toute la r6gion sachent que dans le monde
entierr Ie secteur minier est aujourdthui astreint b des exigences trbs
strictes en matibre de protection de Itenvironnement.

PECHE. La pOche, gui se pratiquait re long dee cOtes, dans les lagons et
sur les rdcifsr se d6place aujourdrhui vers les eaux plus profondes, ce qui
augmente les ressources locales en poissons. En elle-mOme, la pOche
hauturibre nra probablement que peu dteffets eur l.renvironnemint dans la
rdgion, mais il nren va pas de m€me de ltimplantation sur la c6te drun
nombre de plus en plus grand d'installations de traitement des prises
hauturibres, ni de la p8che c6tiBre d'app0ts vivants. A mesure qi.re ra
surp0che et les effets de la mise en vaLeur du littoral amenuiseront Ies
ressources en poissons, la gestion des p6cheries e0tibres deviendra de plusen plus un sujet de prdoccupation. Jusqurici, lraquaculture srest avdrdepeu rentable dans Ia rdgion et elle ne se ddveloppera probablement que
lentement. La mise en valeur des zonee littorales imposera des choixdifficiles entre I'aquaculture et dtautres utilisations.

DEVELOPPEMENT RURAL. Le ddveloppement des zones rurales est une priorit6
gdndralisde dans la rdgion. Il ambnera des conflits de plus en plus sdrieux
entre les diffdrentes possibilitds drutilisation des Lerres - agriculture,
sylviculture, bassins de rdception, conservation, etc. Il. sera -ndcessaire
drassurer une meilleure compatibilit6 entre les r6gimes fonciers coutumierset un amdnagement plus efficace des terres et des ressources. La
rdglementation de Itexploitation forestiDre et minibre, la geetion des
bassins versants, la eonservation de la faune et de la florer et la
conservation des sols doivent Btre fonddes sur une base juridique totalement
diffdrente b celle qui est en vigueur dans les pays iyant un r6gime de
propri6td foncibre priv6e.



SPREP /Conf . Human Environment /I,lP . I
Page 14

Toute autre solution entratnerait une ddgradation constante des ressources
insulaires essentielles. Leg gouvernements devront dlaborer des plans
globauxr y compris des plans dramdnagement du territoire, fond6s sur des
inventaires des ressources critiques. Quant aux grands problbmes de
lrhygibne du milieu dans les villages, ils seront i6solus grtce e un
investiesement eonsid6rable dans Ia mise en place drune infrastructure
rurale.

URBANISATION. Une grande tendance 6voqude dans les rapporte nationaux est
le d6veloppement urbain par Irexode des ruraux vers les centres
administratifs et commerciaux. La progression de Iturbanisation se traduira
par une augmentation des problbmes drentassement, de taudis, de difficult6s
drdvaeuation des d6chete et, drune fagon gdndrale, un mauvais environnement
humain d0 h une croissance urbaine qui d6passe les poesibilitds du pays en
matibre de cr6ation de logements et d'infraetructure urbaine.
Lrurbanisation a dgalement pour r€sultat une augmentation de Ia eonsommation
drdnergie co0teuse. La ndeessitd de fournir des emplois aux eitadins
provoque une concentration du ddveloppemenL industriel, facteur depollution. C'est surtout dans le villes et agglomdrations que se
manifestera la pression ddmographique dans la rdgion. Pour certaine paysr
Ie retour 6ventuel d'un grand nombre dthabitants-ayant dmigrd A l,dtrbnger
est un sujet de prdoccupation, d'autant qureux aussi auriient tendance Asrinstaller dans les centres urbains. Le d6veloppement constant de
rrinfrastructure - routes, ports et adroports aura des impacts sur
I I environnement.

INDUSTRIE. Il. y aura de nouveaux grands projets industriels dans les
domaines du traitement des minerais, du poisson et des produita agricoles.II se crdera peut-Otre aussi dans certains pays des industries plus modestes
visant A remplacer certains produits importds par une production locale. Il
faudra exiger que les usines de transformetion soient'dot6es, au stade mBme
d9 la conception, des meilleurs dispositifs antipollution disponibles, eomme
crest le cas dans bien drautres parties du monde. Lee travaux de I,OCDE ont
montrd que ces dispositifs ne sont pas une lourde charge financidre, surtoutsrils sont prdvus dans les plans initiaux et non ajoutds aprbs coup.

TOURISME. Le tourisme, avec Les services dth6tellerie, de transport, etc.,qu'll exige, semble appeld h devenlr extr6mement, important dans bien desparties de la rdgion; plusieurs pays ont pourtant prdcisd que leur
d6veloppement touristique se ferait de fagon prudente et progressive, et
dans le eadre dtun plan bien dtudi6. La 

-clientble vis6e est-Ie touriste
japonais dans la partie nord-ouest de la r6gion, Ie touriste amdricain dans
Le centre et le nord-est et le touriste australien et n6o-zClandais dans le
"r9.- 5y" le plan rdgional global, on envisage un brassage de toutes cescatdgories, plus des touristes dtEurope et drAsie du sud-est. Le
ddveloppement touristique exigera la mise en valeur et Ia protection des
agrdments et des sites touristiques des lles, afin que ie tourisme neddtruise pas les qualitds m€mes qui attirent Ie'voyageur. A mesure que
sraccentuera la concurrence, on mettra lraceent sur ie6 types appropri6s de
ddveloppement touristique et aur une meilleure 

- planifieation delrinfrastructure tourist.ique, plages et parcs par exemple.
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ENERGIE. Le prix 6levd de Ir6nergie fossile ambne d srint6resser aux autres
formes dtdnergie renouvelable, et dee installations hydro-electriques sont
pr6vues en de nombreux endroits. Ces projets demandent h €tre 6tudi6s avec
soin afin dren r6duire le co0t dcologique. 0n envisage sdrieusement la
culture de trplantes 6nergdtiques[ arbres exotiques, manioc ou canne ]
sucre fournissant des combustibles h base d'alcool. CeIa pourrait donner un
nouveau dynamisme au d6veloppement de I'agriculture tropicale et de
lrarboriculture. II est 6galement possible de planter des arbres
fournissant du bois de feu. Une gestion experte et avisde de la terre sera
ndcessaire si lron veut, dans cette dventualitd, dviter lrdrosion et Ia
ddgradation du sol: Ie choix entre les diffdrentes formes drutilisation des
terres posera 6galement un problbme. Certaines petites lles abandonneront
peut-Btre la production du coprah au profit de celles des combustibles e
base drhuile de coco. 0n envisage drabattre les forOts indiglnes existantes
A des fins dnerg6tiques, mais il convient d'6tudier avec soin la durabilit6
de cette ressource et lrimpaet que cela aurait sur les espbces indigAnes.
0n fera davantage appel e lr6nergie solaire le oU Itinvestissement
consid6rable exig6 rend la chose possible. Quant A I'emploi plus g6n6ralisd
de lrdnergie dolienne, de lrdnergie des vagues et de lr6nergie thermique des
mers, il devra attendre la mise au point de technologies peu co0teuses b une
dchelle convenant h la r6gion.

P0LLUTION MARINE. Les projets drimmersion dans I'oc6an Pacifique de ddchets
nucldaires et drautres d6chets toxiques en provenance des pays
industrialisds se font de plus en plus ineistants, Cela crderait un risque
de contamination, notamment par les chaLnes alimentaires marines. Avec la
multiplication des opdrations de prospeetion et de transport pdtroliers, le
risque de grandes mar6es noires augmente lui aussi. Un accident de ce genre
survenant au mauvais endroit pourrait 0tre d€sastreux pour les reseources
marines drun pays insulaire. Lrexploitation des minerais du fond de Ia mer
peut aussi pr6senter des dangers de pollution, tandis que Itexploitation dee
diffdrences drdnergie thermique des mers peut bouleverser ltdcologie marine.
11 faudra envisager sdrieusement la possibilit6 dfune r6glementation
r6gionale concernant les ddversements en mer et la pollution marine, afin de
permett,re aux pays insulaires dr6vacuer dans lroc6an les ddchets qurils ne
peuvent 6vacuer sur leur territoire terrestre limitd, tout en interdisant le
genre drimmersion qui menace Irenvironnement r6gional.

LE SYSTEME INSULAIRE. Le principal problbme environnemental des pays de la
rdgion consistera A rdaliser un compromis harmonieux entre les diff6rentes
exigences de leurs systbmes insulaires. PIue de 60% des pays craignent d6jA
dtOtre proche de leur population maximale. Il est donc essentiel de
ddterminer quels seront les facteurs les plue contraignants et de planifier
eoigneusement en vue de srassurer quron pourra satisfaire de fagon durable
aux besoins de tous. La zone littorale devra retenir tout particulibrement
lfattention; de nouveaux textes juridiques et une aetion gouvernementale
concert6e seront ndcessaires pour am6nager et g6rer ce secteur vital de
lrenvironnement. Les gouvernemente devront choisir des types appropri6s de
d6veloppement et savoir que certaines formea de ddveloppement peuvent
eravdrer impossible dans les conditions de leur pays.
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La qestion de I'environnement au service du d6veloppement

Les rapports nationaux du PROE montrent que la gestion de
lrenvironnement fait de plus en plus partie int6grante des prdoccupations et
des plans de ddveloppement des gouvernements, bien que les moyena de
concr6tiser les souhaits officiels en la matibre laissent beaueoup e
ddsirer. Le chapitre ci-aprbs fait sommairement le point de la capacitd des
pays de la rdgion en matidre de gestion de Irenvironnement.

Un bon programme national de gestion de lrenvironnement doit comprendre
les 6l6ments auivants: formulation drune politique gouvernementale et
adoption des modifications ldgislatives et des modalitds administratives
voulues pour mettre cette politique en oeuvre. It egt ndcessaire que le
gouvernement connaisse lr6tat actuel de ses ressources et de aon
environnement et suive leur 6volutionr cB qui exige une 6valuationl une
information scientifique, des recherches et une surveillance. Les plans
doivent Btre adoptds ou modifids en fonction des renseignements disponiblee,
le processus de planification lui-m6me demande b ttre dlabord et il faut
conduire des actions qui passent par des projets de ddveloppement, de
rdglementation, et de conservation. Tout cela exige Itdducation du grand
publicr Ia formation de personnel et, le cas 6ch6ant, re recours a des
sp6cialistes de I'extdrieur, ainsi que la mise en place des moyens et du
mat6riel ndcessaires.

POLITIQUE. Les rapports nationaux t6moignent drune forte adhdsion politique
au principe de la protection et de la conservation de Itenvironnement, mais
aussi de s6rieuses prdoccupations quant aux moyens dtappliquer ces
principes. La plupart des pays sont parfaitement eonscients de lrimportance
des problbmes dcologiques dans la planification du ddveloppement, mais
dprouvent de rdelles diffieult6s A concevoir une polititque de
lfenvironnement int6grde aux plans de ddveloppement 6conomique. Corme
Presque partout ailleurs, il est difficile de concilier drune part L'essor
dconomique durable et d'autre part It6volution sociale harmonieuse ainsi que
la protection et la mise en valeur de Irenvironnement. La difficultd est
peut-ttre encore plus grande dans bien des pays ocdaniens, parce qu'ils ont
besoin de porit,iques a caractbre anticipatif plutot que curatif.

La plupart des peuples oe6aniens ont traditionnellement fait preuve de
sagesse dans Ia gestion de leur milieu. Parce que les tles sonb des
dcosystbmes petite et fragiles, les coutumes et traditions tribales ont
souvent 6td empreintes drun vif sens inn6 de la sauvegarde de
lfenvironnement. Ces traditions peuvent ttre facilement reprises dans les
politiques gouvernementales, mais la rdalisation drun 6quilibre entre la
coutume et les valeurs nouvelles du d6veloppement dconomique ainsi que lee
influeneee culturelles extdrieures est un processus politique extrtmement
difficile.
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Les rapports nationaux font apparaltre que lradoption dee politiques passet
beaucoup plus souvent quron pourrait sry attendre, par des m6canismes
officiels de planification. 0n y relbve de nombreuses allusions h des plans
de d6veloppement 6conomique, dram6nagement draires de loisirs de plein airt
de mise en valeur des zones cdtiEres, et h des plans 6nerg6tiques. Certaine
rapports nationaux montrent quril s'agit de politiques men6es de longue date
- il stagit parfois du quatribme plan quinquennal - et que les versions les
plus r6centes semblent toutes faire de Ia protection et de la sauvegarde de
lrenvironnement un des objectifs nationaux inscrit dans le cadre de
I'objectif principal qufest le ddveloppement 6conomique.

Ces rapports insistent souvent sur la facilit6 relative qutil y a A 6laborer
des politigues b objectif unique, alors que, au contraire, la coordination
tant au plan th6orique que pratique drune strat6gie A objectiFs multiples
pose de grandes difficultds.

Lrexpdrience de Banaba a beaueoup frapp6 certaine pays car elle constitue un
exemple pratique des effets A long terme drune politique h orientation
eesentiellement 6conomique. Aussi les valeurs culturelles et les traditions
occupent-elles une place de choix dans la plupart des exposds nationaux en
matibre de stratdgie. Ces dernidres peuvent g6ndralement se ddfinir commerrvisant h ddvelopper les ressources naturelles dans le respect des
traditions et valeurs culturelles, et dans le sens de la protection et de
l'am6lioration de Irenvironnement physique et socialtr.

LEGISLATION. Le grand nombre de lois en vigueur en Ocdanj.e dans le domaine
de lrenvironnement tdmoigne des prdcautions quril a toujours fallu prendre
pour maintenir la qualitd du milieu dans les petits dcosystbmes isolds. La
gestion des ressources hydriques, et notamment Ia protection des bassins de
r6ception et de la nappe phrdatique contre 1a pollution et la
surexploitation, Ie contrOle des introductions dranimaux et de plantes, Ia
conservation de Ia faune sauvage - souvent par la limitation de la chasse -
la protection de la fortt et la crdation de parcs et r6serves font ltobjet
drune r6glementation dans beaucoup de pays. 0n Lrouve moins souvent des
rdglementations sur 1es dtudes dtimpact des projets de ddveloppement et le
contrOle de la pollution et des produits chimiques. Certains pays estiment
que la l6gislation serait suffisante sfil y avait A la fois la volontd et
les moyens de Ia faire respecter. Crest une remarque qui est peut-ttre
valable pour toute Ia r6gion. Pour rdglementer Ia gestion de
lrenvironnement face aux pressions stexergant au sein mtme de la r6gion, les
Iois actuelles, compldt6es par les coutumes traditionnellee et les rbglee de
conduite non dcrites, suffiraient peut-6tre si on arrive h mieux les
appliquer et A les faire respecter. Mais lee pressions de ltext6rieur en
faveur de I'exploitation des ressourcea corme les minerais et le bois
pourraient bien exiger dans maints pays un eode juridique beaucoup plue
ferme. Aucun pays ne semble avoir de statut de lrenvironnement rdpondant
entibrement b ses besoins, probablement parce quron srest inspir6 drexemples
assez dloignds des eonditions locales. Lraspect esthdtique de la protection
de Irenvironnement prime souvent Ia conservation des ressources.
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Les rapports tdmoignent drun d6sir de collaborer ! ltdlaboration de loie sur
la protection de lrenvironnement au niveau tant des conventions
internationales que de Ia rdglementation nationale. Lrapplication de la
Convention rdgionale sur Ia protection des vdgdiaux souligne Itint6r€t drune
approche rdgionale, et plusieurs pays souhaitent avoir des pr6cisions sur
les responsibilitds, les avantages et les inconvdnients qufentralnerait la
signature de toutes sortes de conventions internationales sur
I I environnement .

Un sujet de prdoccupation est la difficuttd que pr6sentent dfune part
I rdlaboration drune l6gislation visant A contr6ler Itexploitation des
ressources vivantee de la terre et des eaux cOtidres parce quron connalt mal
res ph6nomlnes biologiques en jeu, drautre part son application qul se
heurte e la fois au problbme des libertds eoutumibres et A celui de la
surveillance de trbs vastes superficies.

ADMINISTRATION. Les dispositions administratives ndcessaires d la mise en
oeuvre des politiques nationales de lfenvironnement varient considdrablement
d'un pays e Irautre. Certains ont un conseil, une commission ou un
ministbre chargd de lt6laboration des politiques, dont la mise en oeuvre est
confi6e h des organiemes techniques. Dans certains cas, lrorgane chargd de
Ia mise au point drune politique joue dgalement Ie r0le de "chien de garde
de lrenvironnementrr. Ailleurs, on a cr66 un conseil de Ia protection de
lrenvironnement qui contrOle directement toutes les questions dcologiques
Par le biais de rbglements, de permis et du zonage. Ailleurs encore, la
conservation relbve expDess6ment drun seul ministbre, Iea autres volets de
la gestion de Irenvironnement 6tant rdpartis entre drautres services
officiels. Actuellement, le mdcanisme de formulation de politiques de
lfenvironnement semble plus efficace que le m6canisme drincorporation de ces
politiques A Ia planification.

Le manque de coordination efficace est un sujet de pr6occupation g6n6rale,
et presque tous les pays souhaitent obtenir des avis ou des directives en la
matibre. La prise en compte dee paramdtres €cologiques et des r6sultats des
6valuations dcologiques, tant au niveau de la politique qu,e celui des
projets individuels prdsente de rdelles difficultde. Crest un processus
complexe dans le monde entier, mais plus encore dans les pays oc€aniens ott
lron manque dfenvironnementalistes, otr lron a trbs peu diexpdrience de laplanification h objectiFs multiples, et otr la modification des systdmes
administratifs pour y incorporer un nouvel 616ment pose de problbmes. 0n
redoute aussi que I tintroduction des parambtres dcologiques dans les
programmes nationaux nralourdisse consid6rablement 1a bureaucratie. Ce
risque peut €tre 6vitd si les principes sont clairement dnoncds et les
fonctions bien d6finies et comprises.
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EVALUATION. Lrdvaluation revient h ddcider de la valeur ou du m6rite drun
projet ou drune activit6. Il sragit dren dtudier les coOts et avantages non
seulement 6conomiques, mais dgalement 6cologiques et gociaux. Les
gouvernement,s ne peuvent prendre de ddcisions rationnelles sans bonne
dvaluation prdalable. Celle-ci doit 6tre faite par des personnes qualifi6es
et fond6e sur une bonne connaissance du milieu, des ressources et des
processus qui seront touchds. Une partie de cette information d ce sujet se
trouve dans la documentation scientifique et technique, mais drune fagon
g6n6rale elle nrest pas disponible eL elle est en outre consign6e dans des
formes qui ne peuvent €tre utilisdes dans la r6gion sans interpr6tation. I1
existe localement d'autres renseignements, mais il est difficile de les
tenir b jour. Beaucoup dtdldments sont purement et simplement inconnus et
exigeront drautres enqu6tes et travaux de rechercheg. Le rassemblement et
lt6valuation de cette information constituent lrune des grandes difficultds
de Ir6valuation dconomique.

Le manque de spdcialisbes capables de faire les dtudes dtimpact ou de
transformer I I information dcologique en parambtres de planification
constitue une prdoccupation gdndrale dans la rdgion. Ceci n'a pas de quoi
surprendre car il sragit 'rdtune fonction drint6gration au gecond degrdrr,
alors que la plupart des pays en sont A la constitution drdquipes
scientifigues dans les disciplines de base. Plusieurs pays souhaitent
obtenir des directives pour la mise au point de mdthodes dfdtudes dtimpact
et lrint6gration de celles-ci dans les aetivit6s de planification. Il
faudrait se garder de supposer que les dtudes d'impact rbglent en
elles*m6mes les problbmes dfenvironnement. EIIes ne font que fournir des
informations suppldmentaires dont doivent tenir compte les ddcideurs.

Le rOle de lfdvaluation environnementale et son incidence sur la prise des
d6cisions apparait trbs flou parce que les pays manquent de vrais
spdcialistes, quril s'agisse de faire les 6valuations en question ou dten
exploiter les rdsultats. Cfegt un cercle vicieux car les 6valuations
exi.gent doa spdcialistes trbs gualifi6s; or on n'obtiendra ceux-ei que si on
reconnatt lrimportance de leur r01e.

Draprbs les rapports nationaux, un probldme appelant dturgenee des dtudes de
ce genre est celui des effets de la sddimentation et de Ia pollution
organique sur les lagons et les rdcifs - un dcosystbme qutil est difficile
de comprendre parce quron en ignore le fonctionnement. Dans certains paysr
Ia ddgradation des sols par suite d'un ddveloppement agricole impropre a
fait prendre conscience de Itinsuffisance dee dtudes pr6alables et de la
ndcessitd dravoir ddsormais des dossiers mieux 6tudi6s. De mtme, de
nombreux Pays tiennent beaucoup A un contr0le de lrutilisation dee
pesticides en vue dtassurer qurils soient pleinement effieaces dans les
endroj.ts vis6s, sans d6border ees derniers, ee qui exige la mise au point de
techniques de lutte intdgrde contre les ravageurs. 11 importe 6galement de
prdserver assez de mangroves en 6tat de bien remplir leur r0le essentiel
dans les aystlmes biologigues que constituent les estuaires, le lagon et la
pleine mer. Une grande importance est eussi accordde au contrOle du
mouvement de s6dimentation cOtier en vue d'dviter Irdrosion du littoral.
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Dane les dtablissement humains, lrdvacuation dee eaux usdes et des ddchets
non bioddgradables demande d Btre 6tudi6e par des sp6cialistes, de m0me que
Ie probllme consistant h dviter draffecter A des terres voisines des
utilisations mutuellement incompatibles. Le moyen de d6velopper le tourisme
en bouleversant le moins possible lfenvironnement insulaire, et les moyens
de contenir les effets du ddveloppement des industries extractivee et de la
production drhydro-dlectricit6 figurent parmi les grands problEmes l 6tudier
dans un avenir proche.

Lee rejete dthydrocarbures provenant des installations terrestres, de la
prospection en mer et des avaries subies par les pdtroliers sont
particulibrement graves dans les dcoeystbmes 16cifo-Jaguneires, et de
nombreux pays insistent sur lrurgence des meaurea drdtude et de contr0le
dans ce domaine. Dtimpontants rejets ou ddversements drhydrocarbure en
haute mer transformeraient celle-ci non seulement en un d6potoir gdant, mais
en un foyer de danger pour Ia zone c0tiBre dont les habitants sont si
largement tributaires. L'immereion de substances toxiques (notamment de
d6chete nucl6aires) dans un ocdan encore pDesque vierge suscita les mtmas
prdoccupations, et toute dvaluation des effets potentiels devral pour 6tre
crddible, 6tre effectude par des spdcialistes du plus haut niveau.

Drune fagon gdndrale, Ies 6tudes dtimpact sur l.tenvironnement dea projets et
dee politiques dans la rdgion ocdanienne sont trbs en retard sur la colleete
des donndes de base. Il convient de former dfurgence les sp6cialistes
ndcessaires si lron veut assurer un ddveloppement qui soit sain sur le plan
de lrenvironnement.

Il faudra encourager de nouvelles recherches dans les domaines dans lesquels
on ne dispose pas de connaissances suFfisantes pour faire une dvaluation
valable. 5i Ia rdgion a des moyens limitds dans le domaine de la recherehe
de base aans laquelle il ne saurait y avoir de bonne gestion de
Irenvironnement, il existe en revancho des centres de recherche actifs qui
offrent des possibilitds de collaboration avec de nombreux inetituts et
chercheurs 6tablis hors de la r6gion. Lruniversitd du Pacifique Sud h Suva
avec son collbge d'agriculture drAlafua, au Samoa-0ccidental, lrUniversit6
de Papouasie-Nouvelle-Guinde h Port-Moresby, ItUniversitd de Technologie de
Papouasie-Nouvelle-Guinde A Lae et lrUniverait6 de Guam, exdcutent toutes
des programmes de recherche dans des disciplines touchant Lrenvironnement.
Le Laboratoire de sciences marines de ltUniversitd de Guam eb ltUnitd de
recherche sur les atolls de ltUniversit6 du Pacifique Sud d Kiribati sont
particulidrement int6ressants h cet €gard.

Drautre part, les travaux de Ia CPS, de I|ORSTOM et de ltlnetitut Pasteur en
Nouvelle-Cal6donie et ceux des organismes gouvernementaux reprdsentent un
important effort de recherche au sein mBme de la rdgion. Dans les pays
pdriph6riguesr les universitds et serviees officiels drHawai, drAustralie et
de Nouvelle-Z€lande ont de nombreux prograrmes exdcutds en collaboration,
tandis que le Centre Orient-0ccident dtHawai parbicipe h plusieurs projets
drint6r€t rdgional, Il faut aussi mentionner les grands travaux rdgionaux
b6n6ficiant d'un finaneement international important, tels que le Programme
drdtude et dt6valuation des stocks de thonid6s et marlins. Les dtudes
effectu6es au fil des ans ont permis dramasser une somme considdrable de
renseignements sur La gdologiel les sols et la v6g6tation.
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Le tableau drensemble est donc celui drune vaste action de recherche
suscitant beaucoup drintdrBt et draide au ni.veau international, mais composd
drinitiatives isoldes de la part de multiples organisations. Le moment
semble Btre venu de revoir les orientations: ainsi, la recherche p6dologique
devrait passep de la caractdrisation des sols A la ddtermination
agronomdtrique, afin drdtablir les diff6rentes possibilitds drutilisation
agricole et sylvicole. Par ailleurs, la gestion des rdcifs et des lagons
nrest pas fondde sur une eonnaissance vdritable du dynamisme 6cologique de
cet deosystbme. 0n ne pourra rdaliser de r6els progrbs dans ce domaine que
gr0ee h un effort concert6 et coordonnd de recherche fondamentale. Un
programme bien congu obtiendrait probablement
drdtablissements de recherche r6put6e et bien dotds.

la participation

Le ddveloppement graduel de la ptche en eau profonde crde de nouveaux
secteurs de recherehe qui exigent une action r6gionale ou internationale.
Les programmes dr6tude et drdvaluation des stocks de bonites et de thonid6s
de Ia CPS montrent ce que peut accomplir un projet bien congu. Ils
pourraient servir drexemples h de futures dtudes en mer drautres composantes
des ressources marines.

Un grande lacune dans lrinformation conceDne lt6volution de It6tat des
ressources locales et des nivesux de pollution au fil du temps, qu'il est
indispensable de connattre pour d6terminer la n6cessit6 et lrurgence de
mesures ponctuelles de redressement. Pour obtenir ces renseignements, il
faut mettre en plaee des programmes simples de surveillance, notamment des
zones occup6es par la for6t, et la mangrove, de Itutilisation des terres, de
la pollution des eaux douces et des eaux cOtibres, des rdsidus des
pesticides, des espbces menac6es, de Itdtat du r6cif et des regsourcea
halieutiques. Le contr6le des eaux de boisson existe ddjA dans la plupart
des pays oU il est g6n6ralement assur6 par les services de sant6 publique.
Une coordination des techniques et des moyens au plan r6gional permettrait
sans doute drassurer eette surveillance dans les conditions les plus
6conomiques.

APPR0CHES en MATIERE de GESTION. Une fois qufon a fait Ie point des
dvaluations environnementales, il faut prendre des ddcisions et les mettre
en oeuvre grOce A une sdrie dractions gestionnaires. Lrun des seeteurs les
plus importants dans lequel stexerce Itaction du gouvernement en matiEre de
gestion de lrenvironnement est la planifieation globale.

La plupart des pays font 6tat des plans de d6veloppement qui sont ou seront
bient6t un 6l6ment de leur administration, Alors que lea premiers plans
avaient une orientation purement 6conomique, on a conetatd lrintroduction de
considdratione dcologiques dans la quasi totalitd des plans plus rdcents, ce
qui est lrindice drune prise de conscience rapide. Ces consid6rations
6cologiques ne jouent parfois qufun r6le mineur, mais ellee peuvent auesi
constituer un 6l6ment trbs important du plan drensemble.
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Comme dans la plupart des pays, la planification h objectif unique est bien
rodder mais la coordination ndcessaire entre ministbres et autres organismes
compdtents est difficile A r€aliser lorsqu'il s'agit de plans e objectifs
multiples, comme
.1r environnement.

ceux concernant la protection et lfamdlioration de

Les eervices de planification disposent gdndralement drune somme de donn6es
physiques tout b fait satisfaisante. 0n est bien documentd sur les sols et
la gdologie, et presque partout, la couverture photographique a6rienne est
trbe bonne. En revancher on a beaucoup moina de donndes biologiques, et
elles sont drune utilisation beaucoup moins facile en planification. Des
travaux suppl6mentaires sont n6cessaires pour mettre au point des outils de
travail utiles tels que cartes b calques multiples, permettant de rdaliser
une synthbse des donn6es aux fins de planification.

De nombreux pays ont des m6thodes de planification qui pr6voient des dtudes
drimpact sur lfenvironnementr mais crest un dldment qui est souvent n6glig6.
La p6nurie locale de personnes qualifi6es et documentdes aussi bien pour
faire les 6valuations dcologiques gue pour appliquer les reneeignements A la
prise de ddcisions est un handicap majeur. En outre, il nrest pas toujours
facile de r6duire d lr6chelle des gouvernements de bien des tles les
procddures mises au point ailleurs. Toute la question semble exiger une
somme considdrable de r6flexion, de consultation, dtdtude et la mise au
point de principes direet,eurs valables, et pourrait se pr8ter A une
collaboration rdgionale.

Il peut aussi sravdret ndcessaire de modifier des projets de ddveloppement
ou de les suivre pour srassurer que les d6cisions soient respectdes et que
des mesures comectives soient prises si ndcessaire. Lorsque des ressources
essentiellee sont menacdes, des mesures de protection peuvent stimposer.
Certaines mesures dcologiquee sont susceptibles dtaugmenter les coOts, mais
on a constat6 qu'une bonne gestion de lrenvironnement fond6e sur une
dvaluation et une planification soigndes intervenant dans 1es premiers
stades de Ia conception des projets est souvent plus dconomique qu'un
d6veloppement non contr6l6.

Les rapports montrent, que bien souvent, pour les responsables politiques,
la gestion de lrenvironnement vise la lutte contre la pollution et la
congervation dcologique plut0b que Itutilisation efficace et dquilibrde des
ressources naturelles. IIs hdsitent donc A introduire des considdrations
dcologiques dans reurs ddcisions politiques. En fait, la gestion de
rrenvironnement et Ie d6veroppement visent le mtme bul ultime:
Iramdlioration durable du bien-ttre des habitants.

Un doute trbs largement partagd semble planer sur I tefficacitd des
procddures dcologiquee actuelles face aux pressions croissantes en faveur
dractions de d6veloppement rapidee et parfois peu judicieuees.
Lrdlaboration d'un processus dr6valuation environnementale adapt6 aux
conditions des lles du Pacifique est donc urgente. Dans certains pays, une
planification plus rigoureuse sera sans doute appliqude chose difficile
dans le eadre du r6gime foncier coutumier - et lron envisage des plans
dram6nagement du littoral, drurbanisation et du zonage des tirres rurales.
Des plans drintervention dfurgence sont en cours dtdlaboration, en
particulier pour lutter eontre les rejets d'hydrocarbureg. De nombreux pays
sont partisans d'un plan rdgional drintervenbion drurgence en cas de marde
noire.
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Toutes les lles A Itexception des plus grandes constituent un systdme
dcologique int6grd unique dans lequel toute modification de Ia couverture
forestibre ou du ddbit dreau, par exemple, risque dravoit des effets
d6favorables sur une pBcherie cOtibre situde de lrautre c0t6 de 1'lLe.
Crest pourquoi les mdthodes et les plans des gouvernements en matibre de
gestion des ressourees doivenl englober la totalitd du systbme insulaire.
Le renforeement des capacit6s des gouvernements dans ce domaine est lrune
des grandes priorit6es des anndes d venir, face A lt6largissement des
options offertes quant d lrutilisation des ressources.

MISE en 0EUVRE. Les actions ne peuvent €tre mises en oeuvre que sril y a

des gens pour faire le travail et si I'on dispose du mat6riel et des moyens
ndcessaires. La gestion de Irenvironnement repose en grande partie sur les
mesures prises par chacun dans des domaines tels que la bonne gestion des
terres et la bonne dvacuation des d6ehets; aussi Ir6ducation dcologique
est-elle importante A Ir6cole comme dans le grand public. D'autre partr iI
est essentiel dravoir des personnes qualifides pour la surveillance t
Itdvaluation, la planification et la prise des ddcisionsr euril sragisse
dtagents du gouvernement ou de spdcialistes de lrextdrieur dont Ie concours
est requis selon les ndcessitds. Les rapports nationaux indiquent quels
sont les grands besoins dans ces domaines.

EDUCATI0N. I1 est n6cessaire de disposer du matdriel pddagogique voulu pour
les dtablissements drenseignement primaire, secondaire, et supdrieur et pour
lt6ducation du public par Ies m6dia. 0n craint gdndralement qu'une grande
partie de ce qui existe actuellement dans ce domaine ne corresponde pas A

Irenvironnement des lles. Le matdriel spdcialement mis au point par la CPS

est trbs appr6ci6, mais mOme ee mat6riel 1A ne convient pas e toutes les
situations insulaires.

Comme il est impossible de fournir des auxiliaires pddagogiques
individualis6s pour chaque pays, Ia solution consistera A amdliorer la
formation des enseignants pour leur permettre de mieux adapter ceg
informations b la situation locale.

La prdsence dans la rdgion dt6tablissements d'enseignement supdrieur
dynamiques, faisant preuve drun vdritable intdr6t A lr6gard de
lrenvironnement au point dtintroduire des notions dtdcologie dans leur
enseignement scientifique, finira par provoquer une r6orientation de
lrenseignement e tous les niveaux. Mais cela demandera du temps.
Jusque-lA, la ddmarehe la plus efficace conaistera sans doute b fournir h Ia
radio et e la presse du matdriel pddagogique et une information bien
prdsentde. Par lui-mBme, le Programme r6gional ocdanien de lrenvironnement
permettra dtailleurs de mesurer lrefficacit6 de lrinformation du public et
des mdthodes drdducation dans la r6gion.

PERS0NNEL. Les rapports nationaux brossent le tableau drun ddveloppement et
drune dvolution trop rapide au regard des effectifs qualifi6s dont on
dispose et de leur expdrienee. La rdglon manque de diplOmds et, dans le
domaine de ltenvironnement, il semble particulibrement difficile de les
retenir.
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Les pays de la rdgion se trouvent aujourdthui dans I'obligation de prendre
des d6cisj.ons alors m€me qutils manquent de personnel qualifid ndcessaire
pour ce faire au niveau de la recherehe, de la planificationr de
Irdvaluation et de la gestion.

Une prdoccupation majeure qui se d6gage des rapports nationaux est lrabsence
de spdcialistes de lr6valuation environnementale et drexpdrience globale du
droit de lrenvironnement. Ce sont lb deux secteurs qui joueront un rOle
essentiel dans Ia planification ordonn6e du ddveloppement de le r6gion.
Aussi devraient-ils faire Irobjet drune attenLion particulibre dans le cadre
du Programme r6gional ocdanien de lrenvironnement.

EXPERTS de ITEXTERIEUR. Dans la majoritd des cas, les pays peuvent
b6n6ficier assez facilement des setvices d'experts de I'extdrieur dans le
eadre draccords bilat6raux (intergouvernementaux ou interinstitutions) ou
grtce A la CPS ou a drautres organisations internationalee. Les accords
bilat6raux A long terme se sont r6v6l6s partieulidrement utiles. Les
missions dfexperts A plus court terme sont fructueuses lorsquril sragit drun
problbme prdeis bien ddfini au prdalable. Aussi importe-t-il, pour bien
exploiter lee concours extdrieurs, dravoir sur place des gens eapables de
cerner les problbmes et de les ddfinir clairement.

Les 6changes drexperts au sein de la r6gion se d6veloppent, h Itinetigation
surtout de la CPS. Ceci fera progresser le point de vue rdgional, conduira
h une comparaison et A une mise en commun des connaissanees et permettra aux
experts dravoir une meilleure vue drensemble.

INFRASTRUCTURE et EQUIPEMENTS. 5'il existe dans la rdgion des centres dotds
drune infrastructure et de moyens dtaction corrects (universitds, certains
ministbres, CPS), les petits pays inddpendants ne disposent souvent que drun
personnel et de moyens extr€mement r6duits. La plupart dtentre eux sont
6quip6s pour aasurer des fonctions de contr6le d'aspects essentiels de
lrenvironnement (en gdn6ral Ies problbmes de sant6 publique) et beaucoup ont
pass6 - parfois avec l.raide de Ia CPS des accords avec des pays voisins
mieux nantis, pour mettre en oeuvre des moyens de contr6le plus complexes
lorsque cela paralt ndcessaire.

Lrdloignement des services de maintenance emptehe aussi la mise en place
drun dquipement trbs sophistiqud. Beaucoup de matdriel utile nrest
absolument pas rentable dans le Pacifique parce qutil faut faire venir A
grands frais des techniciens dfentretien ou subir de longues pdriodes
drimmobilisation entre deux visites rdgulibres dtentretien.

Plusieurs pays estiment toutefois que les dquipements existants pourraient
€tre plus efficacement utilisds s'iI y avait une meilleure coondination
nationale dans ce domaine. Ainsi, Ie mat€riel pourrait Etre mis h la
disposition de plusieurs services ou organismes au lieu drttre rdservd A un
seul.
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Drautre partr il doit y avoir adequation entre le personnel et le matdriel:
tout aceroissement du personnel technique qualifi6 imposera automatiquement
des dquipements suppldmentaires sans lesquels les technieiens seront ddmunis
de moyens de travail. Inversement, un matdriel sophistiqu6 ne sert A rien
sans les sp6cialistes capables de programmer son utilisation et de le faire
marcher. Il est essentiel que les pays soient conscients du co0t
qurentratne Ie maintien de cet 6quilibre indispensable.

Conclusions

Cette brEve 6tude de ltdtat de Itenvironnement dans le Pacifique Sud,
fondde sur les rapports de presque tous les pays de la r6gion, ddmontre
lrimportance drune coopdration rdgionale dans le domaine de lrenvironnement
au travers dractivit6s telles que le Programme rdgional ocdanien de
lrenvironnement. Tous les pays partagent un patrimoine naturel qui leur est
commun notarrnent les m8mes types dttles - ce qui permet de mettre en
commun les donn6es dfexpdrience. Si, drune fagon g6n6rale, la situation de
lfenvironnement est loin dt€tre grave, on ne saurait rester passif pour
autant. Une s6rie de problbmes de plus en plus g6n6ralis6s rdduisent la
capacitd de production des ressources naturelles insulaires, menagant Ia
sant6 et le bien-Btre de leurs habitants et augmentant les iisquesdraccident. II est manifeste que dane certaines iles tout au moins,
certaines ressources sont proches de ltdpuisement et que ces iles sont donc
elles-m6mee proches des limites extr6mes de leur capacitd de faire vivreleurs habitants. II est 6galement manifeste que eertains problbmes et
risques touchent Ia r6gion toute entibre. 5i lton admet depuis longtempsgu' rraucun homme nrest une tlerr, on peut aujourdthui dire dans Ie m€meesprit quraucune lle nfen est vdritablement une.

- Ces problAmes pr6oecupent les gouvernements de la rdgion du Pacifique
Sud, comme en tdmoignent leur adhdsion gdndralis6e au PR0E. Ils participent
dans Ia mesure de leurs moyens, mais le Pacifique est grand et complexe par
rapport h la faiblesse num6rique de sa population. Beiucoup des pays nfontni les connaissances, ni le pereonnel, ni les moyens matdriels vouius pour
mettre en oeuvre ce qui leur paralt ndcessaire et souhaitable. 0n ne peut
tout simplement transplanter dans cette partie du monde les procddures
environnementales complexee mises au point ailleurs. Des solutione mieux
adaptdes srimposent, qui allieront peut-Otre des 6l6ments nationaux et
rdgionaux. Le Plan draction du PROE aidera A ddfinir les prochaines mesures
b.prendre_Poul conserver leur environnement aux populatione du Facifique Sud
et pour lramdliorer.
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PROGRAMME REGIONAL OCEANIEN DE LIENVIRONNEMENT

PROJET DE DECLARATION DES PAYS OCEANIENS
SUR LES RESSOURCES NATURELLES ET LIENVIRONNEMENT

La pr6sente Conf6rence :

Tenant compte de
I t environnement,
prdsenterait une
Pacifique Sud;

Prenant acte de

la Ddclaration de Ia Confdrence des Nations Unies sur
adopt6e A Stockholm en 1972 et de lrint6rtt que

ddclaration rdgionale qui s'inscrive dans le cadre du

la Stratdgie mondiale de la Conservat.ion;

Reconnaissant que lrenvironnement de la rdgion oc6anienne contient des
6l6ments tels que for€ts ombrophiles tropicales et petits 6cosystbmes
d'lles, de lagons et de rdcifs dont la bonne gestion exige un soin tout
particulier;

Tenant compte des traditions et des cultures des peuples dont fait partie
la gestion avisde de leurs ressources, rdsultat de plusieurs sibcles de
vie harmonieuse dans Ia rdgion et qui se concrdtise par des coutumes et
des rdgles de conduite agrddes;

Soucieuse de iaire en sorte que la mise en oeuvre des ressources dans
Ttr;'EEeI des peuples soit compatible avec Ic maintien de la qualit6 sans
pareille de Itenvironnement oedanien et les principes en dvolution drune
gestion durable des ressources, compte tenu surtout de lraugmentation de
la densitd ddmographique;

Fidble aux modalit6s dtablies de la coop6ration rdgionale, fondde sur
FfrGpendance, la consultation eb le consensus;

Ddclare ce qui suiL :

Les ressources terrestres et marines dont ddpendent la vie et les
cultures des peuples du Pacifique Sud doivent €tre gdrdes avec
sagesse eL prot6g6es dans lfintdrtt des g6n6rations actuelles et
futures, d'une fagon assurant leur durabilitd.

Une planification intdgrde en ce qui concerne I I environnement,
lrdconomie, les questions sociales et la gestion des ressources est
indispensable pour assurer lrutilisation rationnelle des ressources
terrestres et marines de la rdgion et assurer au mieux le bien-Otre
des populations.

t.

2,

1LgLt/91
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t. Un large plogramme drinformation, drdducation et de formation de la
population au sein de Ia rdgion y compris le recrutement de
spdcialistes locaux de lrenvironnement est ndceesaire pour
amdliorer la compr6hension fondamentale que les habitants ont de leur
environnement et pour impartir les compdtences requises pour
lrdvaluation et la gestion efFicaces de lrenvironnement.

4. Des instruments juridiques applicables et des dispositions
institutionnelles approprids sont indispensables si lron veut qu'iI
soit tenu effectivement compte des prdoccupations dcologiques dans
Irensemble du processus de ddveloppement.

Il est essentiel de prdvoir un systbme de zones d6signdes, dans le
cadre des plans de ddveloppement, ceci afin de prdserver
lrutilisation traditionnelle dee ressources.

Lrutilisation rationnelle des ressources, particulibrement sylvicoles
et halieutiques, devrait €tre fondde sur des donn6es fiables de fagon
h assurer une production durable sans surexploitation et sans
dommages pour lrenvironnement et les populations int6resgdes.

Lrampleur et la nature des rejets des ddchets non nucldaires ne
devront pas 6tre telles que lrenvironnement ne puisse les absorber,
ni nuire e lrenvironnement et aux populations qui en tirent leur
subsistance.

8. Il convient dtemp6cher le rejet de ddchets nucl6aires dans
lrenvironnement de Ia r6gion du Pacifique Sud.

9. La vuln6rabilit6 dtune grande partie de la r6gion aux donmages pour
lrenvironnement et l. rdconomie pouvant rdsulter de catastrophes
naturelles et dues e lrhomme rend n6cessaire ltdlaboration de plans
drurgence et de programmes de prdvention nationaux et r6gionaux.

10. L'6largissement de coop6ration r6gionale est considdrde co.ilne un
moyen efficace draider les pays et territoires du Pacifique Sud h
sauvegarder et A am6l.iorer lrenvironnement qui leur est commun et A
les mettre en mesure de disposer aujourdthui comme demain des
ressources n6eessaires pour satisfaire les besoins et maintenir la
qualitd de la vie des peuples ocdaniens.

ll. Les pratiques et techniques traditionnelles de conservation et les
systbmes fonciers traditionnels en vigueur pour les terres et les
rdcifs et qui peuvent ttre adaptds e une gestion moderne des
reasources devront ttre encouragds. Il conviendra de rechercher et
drdtudier les connaissances traditionnelles sur I t environnement
lorsque I I on dtudiera les effets A attendre des projets de
d6veloppement.

L2. Il convient d'encourager lrintervention et la participation de la
population directement concernde dans Ia gestion de ces ressources,
et notamment au niveau des ddeisions b prendre.
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PROGRAMME REGIONAL OCEANIEN DE LIENVIRONNE}4ENT

AVANT.PROJET DE PLAN DIACTION POUR LA GESTION
o

DU PACIFIQUE SUD

I. INTRODUCTION

l. Le Conseil dradministration du Programme des Nations Unies pour
Lrenvironnement a ddsign6 la r6gion du Pacifique Sud comme une ttzone de
concentrationrr dans laquelle le PNUE, en collaboration 6troite avec la
CESAP et drautres institutions int6ressdes du systbme des Nations Unies, et
oeuvrant par Irintermddiaire des organisations avee lesquelles il trevaille
dans la rdgion - la Commission du Pacifique Sud (CPS) et le Bureau de
coopdration dconomique du Pacifique Sud (SPEC) - jouera son r6le de
catalyseur en encourageant lrdlaboration et lradoption drun Plan draction
169ional.

Z. Ce Plan srappliquera aux pays compris dans la zone dtaction de la
Commission du Pacifique Sud, ainsi quth toute zone nationale de gestion des
ressources marines qui en relEve.

List,e des pays et territoires de la CPS :

Iles Cook Papouesie-Nouvelle-Guin€e
Etats Fdddrds de Micron6sie IIe Pitcairn
ridji
Guam
Kiribati
Iles Mariannes du Nord
Iles Marshall
Nauru
Niue
Nouvelle-Cal6donie
PaIau

Polyndsie frangaise
Iles Salomon
Samoa amdricaines
Samoa-Occidental
Tokelau
Tonga
Tuvalu
Vanuatu
Wallis et Futune

1495/81
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II. OBJECTIFS

t. Le principal objectif du Plan dfaction est -- rrdraider Ies pays et
territoires du Pacifique Sud A sauvegerder et A amdliorer lrenvironnement
qui leur est commun et a les mettre en meaure de dieposer, aujourdrhui
comme demain, des ressources ndcessaires pour satisfaire les besoins et
maintenir la qualitd de la vie des peuples oc6aniens.rl

4. Le Plan draction doit servir de cadre A une planification et une
gestion rationnelles de l.renvironnement qui soient conformea aux besoins et
aux conditions des pays et dee peuples ocdaniens et renforcer les moyens
dont ceux-ci disposent en matibre drenvironnement. Les projets
particuliers h entreprendre au titre du Plan draction seront mis au point
ultdrieurement dans un plan drexdcution du programme. Le Plan draetion
vise plus prdcisdment les objectifs suivants :

4.1 Poursuivre Irdvaluation de ltdtat de I'environnement dans la
rdgion, notarment dtudier les incidences des activitds de Ithomme
sur les sols, Iteau douce, les lagons, les r€cifs et lroc6an,
leurs r6percussions sur Ia qualit6 de lrenvironnement, ainsi que
les conditions humaines qui ont entraln6 ces ineidences.

4.2 Mettre au point des m6thodes de gestion adaptdes A

lrenvironnement ocdanien, qui permettront de prdserver ou
dramdliorer la qualitd de Itenvironnement tout en exploitant les
ressources de fagon durable.

4., Amdliorer la l6gislation nationale et adopter des dispositions au
niveau rdgional qui prdvoient Ia gestion rationnelle et efficace
de I renvironnement.

4.4 Renforcer les capacitds tant sur le plan national que rCgional
ainsi que les institutions et Ie coneoura financier qui
permettront la mise en vigueur efficace et rentable du Plan
d taction.

III. HISTORIQUE

5. Les activitds rdgionales et dldments suivants concourent h dtablir
le Code du Plan draction 3

5.t

5.2

Le Symposium r€gional sur les rdcifs et les lagons organisd par
Ia CPS en 197I.

La crdation par la CPS d'un projet spdcial sur la conservation de
la nature en L974 et le recrutement drun dcologiste-conseil
r6gional.
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5,3 Les consultations avec le PNUE qui ont abouti A la proposition
d'organiser dans la rdgion une Confdrence ocdanienne de
I I environnement.

5.4 La demande prdsentde par le PNUE e la CPS en L975, visant b

dlaborer un programme complet de gestion dcologique pour Ia
rdgion, et notamment de tenir une Confdrence r6gionale sur
I I environnement.

5.5 La ddcision adoptde par le Forum du Pacifique Sud en L976, selon
laquelle Ie SPEC devrait engager des consultations avec Ia CPS en
vue dt6laborer des propositions relativee e une approche
r6gionale concert6e des problEmes de Ia gestion 6cologique.

5.6 La rdsolution par laquelle la SeiziEme Confdrence du Pacifique
Sud (L976) demandait qu'un programme complet de gestion
dcologique tenant compte des int6rtts dcologiques de tous les
pays et territoires de la r€gion soit 6labor6 conjointement par
]e SPEC et la CPS.

5.7 La confirmation du soutien apport6 par lrOrganisation des Nations
Unies au programme, lors de la Confdrence conjointe CESAP/PNUE de
programmation organisde h Bangkok en 1977.

5.8 L'approbation donnde par la Trente-Quatribme Session de la CESAPT

tenue e Bangkok en mars 1978r A illridde de convoquer une
confdrence ocdanienne sur lrenvironnementtt et sa recommandation
selon laquelle cette confdrence devrait €tre frorganis6e

conjointement avec te SPEC et la CPS.'.

5.9 Lrexamen de la proposition par Ie Forum, puis par Ia Conf6rence
du Pacifique Sud, son amdliorabion et sa red6finition par une
rdunion sp6ciale dtofficiels gouvernementaux en 1978 etr h la fin
de eette m0me ann6o, Itadoption du Programme r6gional oc6anien de
lrenvironnement par le Forum du Pacifique Sud et Ia Confdrence du
Pacifique Sud.

5.10 La prdparation par dix-huit gouvernements des pays de la rdgion
de ttRapports nationaux" gui reFlbtent le point de vue des
autorit6s sur lfdtat de ltenvironnement, les tendances et les
problbmee.

5.11 La pr6paration par des experts invitds rrdr6tudes thdmatiquesfr
dans les domaines jug6s trbs importants pour la rdgion I Ia suite
de lranalyse des rapports nationsux.

S.LZ Lrexamen des rapports nationaux et des dtudes thdmatiques peD une
rdunion technique des repr6sentante des peye mombres.
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5.It Les recherches scientifiques trbs pouesdes qui ont 6t6 effectu6es
et cornmentdes dans la rdgion dans des domaines tels que la
gdologie, les sols, les mers, la flore et la faune, et leur
interaetion ainsi que Ia somme moins vaste mais qui va
croissant - dtdtudes sur les facteurs socio- €conomiques et Les
rapports entre Ithomme et son milieu.

5.L4 Le r6le joud dans la rdgion par les dtablissements drenseignement
supdrieur et de recherche, et Irexistence drenceintes olt peuvent
se faire entendre les pays de la r6gion (Forum du Pacifique Sud
et Confdrence du Pacifique Sud) et dtorganisations draction
r6gionale (SPEC et CPS).

IV. NATURE DU PLAN DIACTION

6. Tous les 6l6ments du PIan draction Eont interd6pendants et
fournissent le cadre drune action globale qui devrait eontribuer h protdger
Ia r6gion tout en assurant la poursuite de son ddveloppement. Cheque
activitd est destin6e A aider les gouvernements et les organisations
r6gionales A am6liorer Ia qualitd des donndes aur lesquelles sont fonddes
les mesures de gestion.

7. La mise en oeuvre du Plan draction eera confide dans toute la
mesure du possible h des institutions gouvernementales et inddpendantes des
pays de la rdgion dont ltaction sera compl6tde par les onganismes r6gionaux
appropri6s (CPS et SPEC), avec I'aide dee pays participants et des
institutions internationales. I1 peut 6tre ndceesaire de faire appel, pour
certains projets, au concours drexperts de la rdgion et drailleurs.

8. Il convient dressayer de eoordonner la mise en oeuvre du Plan
d'action et les travaux entrepris dans le cadre drautres programmes pour
les mers rdgionales, notamment celles qui jouxtent la rdgion.

9. Dans un deuxibme temps, les phases du Plan draction li6es e
lrdvaluation et b la gestion de I'environnement geront d6velopp6es dans un
document distinct constituant le programme des opdrationE et qui tiendra
eompte des actions en cours ou prdvues des pays participants et des
organisations r6gionales ou internationales.

V. EVALUATION ECOLOGIQUE

10. Comme lrindiquent un grand nombre de rapports nationaux, les
d6cideurs estiment que la gestion dcologique doit essentiellement se
pr6occuper de la lutte contre la pollution et des mesuree de sauvegarde.
Le programme srefforeera de souligner la n6cessitd de procdder A une
dvaluation dcologique en vue drassurer lfutilisation harmonieuse des
ressources naturelles pour Ie v6ritable bien-ttre des peuples draujourdrhui
et des gdndrations de demain.
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lI. Dans le Plan draction, il convient draccorder la priorit6 arJ

rassemblement des donndes sur Les processus naturels qui caractdrisent les
environnements de la r6gion et sur la fagon dont lrhomme modifie ces
processus natureJs en bien ou en mal. Il est indispensable drdchanger les
renseignements recueillis pour ddgager des conclusions des travaux
pertinents qui auront dtd effectuds, et de les diffuser sous une forme
facilement exploitable.

L?. Un r6pertoire des institutions et des experts de la r6gion dans les
domaines de Irdvaluation et de la gestion €cologiques est un outil de base
indispensable A une bonne utilisation des eompdtences, La CPS envisage
actuellemeqt drdtablir un tel document qui est un pr6liminaire ndcessaire
pour la mise en oeuvre du Plan draction et guir de ce Fait, mdrite une
prioritd dlevde.

13. Bien que la r€gion ne dispose gue de moyens limit6s pour
entreprendre les recherches que requiert la gestion rationnelle de
lrenvironnement, il existe quelques centres de recherehe trDs actifs. 0n
dispose drune vaste somme de connaissances. Le rapprochement des 6tudes e
partir des donndes de base connues et le fait dten ddgager les 'rprocessust'
sur lesquels on peut alors superposer les effets de Ia gestion, attireront
probablementr si la chose est bien pr6sent6e, I'intdr0t et la participation
des organismes de recherche de qualit6 et de comp6tence confirmdes. A
titre drexemples, on peut citer lrdcosystbme terre-lagon-r6cif et la
fertilitd des sols des for€ts tropicales.

14.

15. Les premiers domaines qui ndcessitent une dvaluation dcologique
r6gionale ont dtd ddfinis comme suit :

15.l Incidence des sddiments, r6sidus, 6l6ments nutritiFs et polluants
m6talliques et organiques sur les 6cosystlmes des lagons et
rdcifs coralliens.

L5.2 Incidence de Itutilisation des terres et du ddveloppement
industriel et urbain sur les 6cosystbmee de mangrove.

15.t Incidence de l.texploration et de Itexploitation des fonds marins
au larger ainsi que du traitement des produits de la mer, sur
lrenvironnemnt marin et oc6anique voisin.

La rdgion manque drexperts locaux dans des disciplines techniques
dont Ia connaissance est fondamentale pour la compr6hension et le contr6le
des processus naturels et des activitds humaines telles que I t agriculture
et la sylviculture. Il y a aussi p6nurie de personnes qualifi6es dans le
domaine de I'int6gration interdisciplinaire qui est ndcessaire pour
proc6der A une bonne 6valuation de Irenvironnement. Un moyen pratique de
pallier cette carence serait de mettre en place des programmes approprids
drenseignement et de Formation A lr6valuation 6cologique dans certains
dtablissements d'enseignement sup6rieur de Ia rdgion. Il convient de
mettre particulibrement Iraccent sur la formation e I'intdgration
interdisciplinaire au niveau post-licence.
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L5.4 Incidence des mar6es noires sur les environnements c0tiers
sensibles de la r6gion.

L5.5 Incidence du ddveloppement du tourieme sur les 6cosystbmes
terre-l agon-r6cif .

15.6 Incidence de lrurbanisation et de lraccroissement de Ia densit6
ddmographique sur les environnements repr6sentatifs de la rdgion.

L5.7 Incidence du stockage et de lrutilieation de pesticides aur
lrenvironnement des petites llea.

15.8 Incidence de la demande en grumes non traitdes qui comnenee b se
manifester, en vue de leur utilisation hors de la r€gion.

L5.9 Incidence du ddveloppement sur la qualit6 et la guantitd de lreau
douce disponible.

15.10 Incidence des activitds de subsistance et commerciales sur les
fortts de la r6gion.

15. lI Incidence de la radioactivit6 sur les habitants et
I I environnement.

aur

L5.LZ Dangers que peut pr6senter pour Ia rdgion le ddversement de
d6chets pr6sentant un risque, notamment de ddchets nucl6aires, en
un point quelconque du Pecifique.

15.lf Incidence des systEmes moderneg drdducation et des tendances
actuelles du d6veloppement sur les systbmes traditionnels de
gestion des ressoulces.

15. Une dvaluation efficace de lrenvironnement dans la rdgion exige que
Ia totalitd des pays intdress6s acceptent un eneemble de nof,mes et de
procddures pour permettre lrdtablissement de comparaisons valablee. Il
sragira dans lrensemble de normes et de proc6dures compatibles entre elles,
mises au point ailleurs mais, si besoin est, adaptdes eux conditions du
Pacifique.

En voici quelque exemples :

16.l Adoption de mdthode dtanalyse normalis6e pour la mesure du degrd
de pollution, de son dvolution et de ses incidences.

L6.2 Elaboration drun contrOle de la qualitd des mdthodes d'analyse,
par exemple, exerciees drdtalonnage aussi bien entre laboratoires
de la r6gion quravec des laboratoireg de r6f6rence ext6rieurs.
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L6.t Crdation de eentreB spdcialisds dans Irentretien du mat6rielr eui
serait h la disposition de toute la rdgion.

L6.4 Mise au point de m6thodologies rdgionales compatibles entre
elles, concernant le traitement, la vdrification et lr6valuation
des donndes requises pour lr6valuation dcologique.

L6,5 Malgr6 les variations mineures qui apparal,tront entre les
mCthodes drdvaluation en raison des diffdrents mdcanismes
administratifs, iL serait utile de normaliser la terminologie de
lrdvaluation pour que celJ.e-ci soit comparable au plan r6gional.

17. La bonne qualitd de ltdvaluation r6gionale d6pend de ltaptitude des
diffdrents pays A rdaliser une 6valuation locale. 0n eneouragera et aidera
les pays b mettre en place les m6canismes requis pour une bonne dvaluation
dcologique correspondant aux conditione, ressources et beeoins qui leur
sont propres.

vI. GESTION ECOLOGIQUE

18. Le d6veloppement socio-6conomique de la rdgion se pouDsuivra de
fagon durable A condition que les questions 6eologigues soient prises en
considdration dans les programmes de ddveloppement, D6sormaisl UnB
meilleure connaissance de Irenvironnement permettra sans doute de corriger
les erreurs du pass6.

19. La partie du programme consacrde h la gestion dcologique devrait
avoir les objectifs suivants :

19.l Procdder d ltdvaluation approfondie et effective des incidences
6cologiques et faire en sorte que les programmes de gestion
tiennent compte des rdsuLtats.

19.2 Faire en sorte gutune bonne formation soit dispens6e h tous les
niveaux de la gestion dcologique pour que la rdgion dispose de
personnes qualifides.

L9.5 Apprendre A eeux qui dirigent et atr6tent lee politigues h tenir
compte des conslddrations 6cologiques dans les programmes de
gestion.

L9.4 Encourager la formation et la bonne implantation de pereonnes
ayant une bonne connaissance des aspects dcologiques du
d6veloppement.



SPREP/Conf . Hurnan Environment,/WP . 3
Page I

L9.5 Rechereher les moyens drutiliser judicieusement les Deasources
naturelles (tellee que les eols, lreau, lee mindraux et les
for8ts), en r6alisant un dquilibre entre cette utilisation et les
exigencee de la conservation et de Ia sauvegarde, et entre les
beeoins des peuples draujourdrhui et ceux des gdndrstions de
demain.

L9.6 Stadapter h ltdvolution de la situation 6nergdtique et notamment
utiliser de nouvelfes sources dr6nergie, aans causer de ddgtts h
I I environnement.

L9.7 Faire en sorte que les nouveaux
dcologiques sur le plan national et
compatibles et compldmentaires.

dispositifs de gestion
rdgional soient mubuellement

19.8 Ddvelopper le cadre juridique (ldgislation et accords
internationaux) ndcessaires h une gestion avis6e de
l.renvironnement au niveau rdgional.

20. Les rapports nationaux et les dtudes thdmatiques permettent de
d6gager les points qui rev6tent une importance pour la rdgion et qui sont
les suivants :

20.1 Conduire la gestion des dcosystbmes terre-lagon-rdcif de fagon A

le6 maintenir en bon 6tat.

?o.2 Conduire Ia gestion des ecosystEmes de mangroves de fagon A

dviter leur d6gradation progressive et A utilieer leurs capacitds
drabsorption de la pollution.

Etudier les rdgimes coutumiers de tenure des terres et de la mer
et les concilier avec la gestion dcologiquer en partieulier en ce
qui concerne la conservation, ainsi que la cr6ation et la gestion
des r6serves.

G6rer les for0ts de fagon A eonserver leurs qualitds de santd et
de vigueur.

Suivre et publier Ies coura internationaux des produits de la
rdgion et le montant des droits et taxes auxquels donne lieu leur
production.

Mettre au point un plan rdgional de surveillance destin6 e
minimiser les effets des grandes mardes noires.

Rdglementer lrutilisetion des engrais, insecticides et herbicides
dans les petite environnements insulaires de fagon h rdduire leur
dispersion.

Etendre les travaux du programme trboniterr aux migrations dtautres
types de poissons dans lrensemble de la rdgion.

20.3

20.4

?o.5

20.6

20.7

20.8
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20.9 l'linimiser les ef f ets nuisibles de I rurbanisation sur
I I environnement oc6anien.

20.10 Elaborer une politique visant b interdire le ddversement de
ddchets nucldaires dans Ia r6gion.

20.11 Elaborer des politiques rdgionales concernant lr6vacuation des
ddchets non nucldaires.

20.L? Concilier le ddveloppement du tourisme et Ia protection de
lrenvironnement dans 1e Pacifique Sud.

20.L Meftre au point des m6thodes drextraction des minerais qui soient
les moins dommageables pour Lrenvironnement.

2O.I4 Choisir, classer et g6rer des rdserves tant terrestres que
marines, dans le cadre drun futur r6seau rdgional de rdserves.

24.15 Mettre au point des programmes rdgionaux visant A sauvegarder les
espbces vdgdtales et animales (tant terrestres que marines)
menac6es qui pr6sentent une importance r6gionale.

2O.L6 Envisager les moyens que les pays de la r6gion pourront adopter
pour que le facteur 6cologique soit effectivement pris en
considdration dans les ddcisions au niveau gouvernemental.

20.L7 Mettre au point un systbme efficaee drdchange de lrinformation
dcologique pour que les connaissances les plus 6clair6es soient
mises au service de la gestion 6cologique dans la rdgion.

20.18 Mettre au point un programme rdgional de lutte contre les
problbmes que pose Lrdvacuation des ddtritus, en srattachant
particulibrement aux possibilitds de recyclage, de r6utilisation
et drexportation des matdriaux rdcupdrables.

20.L9 Mettre au point des programmes sous-rdgionaux approprids pour
assurer I'approvisionnement en eau saine.

20.2O Enregistrer les connaissances traditionnelles sur les ressources
naturelles des lles et sur leur utilisation pour eompldter nos
connaissances scientifiques au niveau de Ia gestion de ces
ressources.

20.2L Etudier les effets slur lrenvironnement de lfintroduction de
plantes et animaux exotiques.
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vlr, alPEcIq JuRrprQUEs

?L. Dans lrensemble Ia coopdration r6gionale en matibre de Protection
de ltenvironnement est fondde sur des accorda juridiques. l,lais dans la
rdgion du Pacifique Sud, il y a une trbe grande diversitd drapproches A

I'6gard du droit de Itenvironnement et lt6volution dans ce domaine eet trbs
indgale. Les pays ont indiqud qu'ils auraient besoin draide pour mettre au
point leurs dispositions juridiques concernant lrenvironnement et peser les
avantages et les inconv6nients drune adhdsion aux diff6rentee conventions
internationales.

22. La plupart des pays sont de petits 6tats insulairest
essentiellement rurauxr gui continuent b appliquer les rbgles coutumilres.
Pour qutune ldgislation soit efficaee, elle doit donc €tre harmonis6e dans
toute la mesure du possible avec les pratiques coutumibres afin d'aasurer
que les rdglementations seront efficaces et pourront ttre appliqudes.

2t. La Convention sur la conservation de la nature dans le Pacifique
Sud (1976), qui nrest pas encore en vigueuD, pourrait €tre le fondement
l6gal de la coopdration rdgionale en matibre de conservation. Il pourrait
tLre n6cessaire drenvisager une convention revue conforme aux principes
changeants de Ia gestion dcologique.

24. Au plan juridique, il y aurait lieu :

?4.I drinventorier les rdgles coutumibres existantes, les ddcrets
Iocaux et la ldgislation nationale ayant trait A Ia prot.ection et
h Ia conservation de Irenvironnement. Cette tAche devrait €tre
accomplie par les administrations nationales.

24.2 drexaminer et d6terminer le meilleur m6canisme permettant
dtharmoniser Itapplication de ces rEgles aFin de les rendre les
plus efFicaces possible; il faudra notamment examiner la
ndcessitd dventuelle de mettre a jour ou refondre les textes
rdglementaires ou dren adopter de nouveaux. Ceci peut 6tre fait
par les administrations nationales avec lraide du ptogramme.

24.t drexaminer les avantages drune participation des diff6rents pays
aux conventions internationales sur lrenvironnement et notamment
aux conventions sur la pollution de toute origine de

. Irenvironnement marin. Parmi ces conventions devrait figurer le
Texte eomposite international de n6gociation de la Confdrence des
Nations Unies sur le droit de la mer. Cet examen devrait ttre
entrepris en collaboration 6troite avec lrAgence des p0ches du
Forum du Pacifique Sud et les autres organismes comp6tents.
Chaque pays devrait demander coneeil sur les textes de loi quril
convient dradopter au plan national pour donner efFet aux
conventions internationales.
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25. Les dtudes en question devraient €tre effectu6es par des
spdcialistes recrutds, autant que possible, dans la r6gion, et ayant les
connaissances voulues des coutumes traditionnelles de cette dernibre. A
cet 6gard, le programme devrait rester en contact dtroit avec les services
consultatifs rdgionaux que le Secr6tariat du Commonwealth met en place dans
la rdgion et avec les autres organisations rdgionales oeuvrant dans le
Pacifique Sud.

VIII. INSTITUTIONS ET DISPOSIT IONS FINANCIERES

26. En ce qui concerne les institutions qui seront chargdes de la mise
en oeuvre du Plan draction, il conviendrait de cr6er un dispositif qui
utilise les compdtences nationales et celles des organisations r6gionales
existantes. Le cas 6ch6ant, il faudrait renforeer tant les institutions
nationales que rdgionales pour leur donner les moyens drex6cuter le Plan
dfaction. II serait bon de d6signer des buroaux nationaux - principe qui
s'est r6vdl6 utile au moment de Ia collecte des rapports nationaux - afin
de faciliter Ies communications et la coopdration rdgionales.

27. Les er6dits accord6s au titre du Plan d'action seront
essentiellement destinds b financer les activit6s suivantes :

27.1 Elargissement des compdtences techniques et du champ dtaction des
institutions nationales et r6gionales chargdes de la mise en
oeuvre du Plan.

27,2 Formation de personnel dans la r6gion, et h lrext6rieur.

27.3 Etudes et r6unions r6gionales en vue dracqudrir une meilleure
connaissance des questions dcologiques r6gionales et de d6gager
des approches communes en la matibre.

27.4 Etudes spdciales n6cessaires pour aasurer une bonne gestion
dcologique au niveau rdgional, mais qui ddpassent les
possibilitds actuelles.

27.5 Crdation et fonctionnement drun systbme rdgional d'dchange
drinformations.

?7.6 Mise a la dispoeition des organismes r6gionaux existants des
moyens ndcessaires pour mettre en plaee lrinfrastructure
administrative requise pour faciliter la mise en oeuvre du Plan
draction.

28. Les aetivit6s rdsultant de ce PIan dtaction devraient 0tre
financdes principalement par les gouvernements membres, les organisations
r6gionales, des institutiong internationales et des organisations non
gouvernementales. Il faudrait que les lnstitutions du systbme des Nations
Unies apportent les premilres leur eoncours financier pour d6clencher une
nouveLle phase de Ia coopdration rdgionale.
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29. Pour assurer lrdvolution harmonieuse drun prograflUne des opdrations
ddcoulant du Plan dtaction, il est ndcessaire dtavoir un dispositif de
coordination centrale qui regroupe lee organisat,ions r6gionales existantes
et les principales institutions de financement.

tO. Lractuel Groupe de coordination, compos6 des reprdsentants du PNUET

de la CESAP, de la CPS et du SPEC, devrait jouer ce r0le en ce qui eoncerne
Ia mise en oeuvre du Plan draction. La composition des membres du Groupe
pourra ttre modifide selon ltaccent qui sera donnd au programme et les
sources de financement.

JI. Un coordonnateur rdgional, qui pourrait fort bien €tre
ltdcologiste-conseil rdgionel de la CPS, devrait ttre nommd pour exdcuter
au jour le jour le programme des opdrations, notamment drentretenir une
liaison active avec les organisations qui coopbrent et les bureaux
internationsuX.

,2. Ltobjectif final devrait consister I faire du programme r6gional un
dl6ment autonome du prograrme normal de coopdration r6gionale, en tenant
compte de la raison dtttre du PR0E, qui est rrdraider les Pays et
territoires du Pacifique Sud A maintenir et A amdliorer lrenvironnement qui
Ieur est commun, et les mettre en mesure de disposer, aujourdrhui comme

demain; des ressources n6eessaires pour satisfaire les besoins et maintenir
la qualit6 de la vie des habitants du Pacifiquerf.
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PROGRAMME REGIONAL OCEANIEN DE L IENVIRONNEMENT

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINANCIERES PROPOSEES
EN VUE DE L'EXECUTION DU PLAN DIACTION CONCERNANT

INTRODUCTION

Le Conseil dradministration du Programme des Nations Unies pour
I'environnement a d6signd J.a rdgion du Pacifique Sud comme une 'rzone de
concentration" dans laquelle le PNUE, en collaboration 6troite avec
drautres institutions internationales du systbme des Nations Unies, et
oeuvrant par ltinterm6diaire des organisations avec lesquelles iI travaille
dans la r6gion - la Commission du Pacifique Sud (CPS) et le Bureau de
coopdration deonomique du Pacifique Sud (SPEC) - jouera un rOle de
catalyseur en encourageant lrdlaboration et lradoption drun plan draction
169ional.

2. Le principal object,if de ee plan est de mettre en valeur et de
conserver lrenvironnement de la r6gion du Pacifique Sud en vue de prot6ger
la sant6 et le bien-Btre des peuples de la rdgion et des gdndrations A

venir. II doit servir de cadre e une planification et d une gestion
rationnelles de l'environnement qui soient conformes aux besoins et aux
conditions des pays et des peuples ocdaniens.

t. Lravant-projet de plan d'action pour la mise en valeur et la
protection de lfenvironnement du Pacifique Sud comporte quatre chapitres
principaux :

i) dvaluation dcologique,
ii) gestion 6cologique,

iii) aspects juridiques,
iv) dispositions institutionnelles et Financidres

4. Le pr6sent document ddcrit certaines des options que les
gouvernements de Ia r6gion du Pacifique Sud pourront envisager lorsqu'ils
examineront la structure institutionnelle et le soutien financier
ndcessaires pour la mise en oeuvre efficace des activitds prdvues par Ie
Pl.an dtaction, et la mise au point d'un programme opdrationnel.

1496/81
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II. DEFINITION DE LA REGION DU PACIFIQUE SUD

5, Ce Plan stappliquera aux pays eompris dans la zone draction de la
Commission du Pacifique Sud, ainsi qutA toute zone nationale de gestion des
regsources marines qui en relEve.

Liete des pays et territoires de Ia CPS :

Iles Cook
Etats Fdddrds de Microndsie
Fidji
Guam
Kiribati
Iles Mariannes du Nord
Iles Marshall
Nauru
Niue
Nouvel Ie-Cal6donie
Palau

Papouas ie-Nouvel Ie-Gu inde
IIe Pitcairn
Polyndsie frangaise
Ilee Salomon
Samoa am6ricaines
Samoa-0ccidental
Tokelau
Tonga
Tuvalu
Vanuatu
Wallis and Futuna

III.

6.

CADRE INSTITUTIONNEL i PRINCIPES GENERAUX

L'exdcution efficace du Plan draction ddpendra essentiellement de
ltengagement, des gouvernements de la r6gion. Ceux-ci devront ddcider quels
sont-les dldments du programme qui se prttent le mieux b une action au

niveau rdgional, et se charger de ceux qui appellent une action dans un
cadre national. Il importe donc de ddfinir Ies filibres hidrarchiques et
de communication au niveau aussi bien de Ia politique A suivre que des
Lrevaux techniques, et de d6signer les moyens et mdcanismes institutionnels
approprids pour aasurer la coop6ration voulue.

0rientations et coordination de la politique ! sutvre

7. C'est aux gouvernements participant au Plan draction quril incombe
de ddterminer, au cours de rdunions r6gulibres et p6riodiques, le contenu
du Plan dtaction, dt6tudier son avancement et drapProuver son Programme
dtexdeution, et notamment les incidences financi$res en d6coulant.

8. Plus prdcis6ment, les gouvernements devraient prendre, dans Ie
cadre de rdunions intergouvernementales biennales des d6cisions de fond
concernant toutes les questions fondamentales et financidres li6es au PIan
draction, et ils devraient en particulier 3

i) dtudier les progrbs r6alis6s dans lrex6cution du Plan draction
depuis la rdunion prdcddente;

ii) dvaluer les r6sultats obtenus;
iii) adopter un plan de travail en vue de ltex6cution du Plan draction au

cours des deux ann6es suivantes;
iv) approuver les ressources budg6taires ndcessaires pour soutenir le

plan de travail, et la ventilation de celles-ci entre les
gouvetnements.
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9. Compte tenu des organisations r6gionales existantes et de leursstructures, it est propos6 que les tAches ddcrites ci-dessus soient
assurdes tous les deux ans par le Forum du Pacifique Sud et la Confdrence
du PaciFique Sud lors de leur rdunion.

Coordination technique qlobale

10. Les gouvernements de la rdgion participant au PIan draction
devraient d6signer une organisation qui serait responsable vis-A-vis des
gouvernements de la coordination technique globale et de la supervision
continue de lrex6cution du Plan dtaction. Il est propos6 que le bureau de
coopdration du Pacifique Sud ou la Commiesion du PbciFique Sud assume cettefonction et pour ce faire iI suivrait les directives drun groupe de
coordination constitud de reprdsentants du PNUE, de Ia CESAP, de la bpS et
du SPEC.

11. Le Groupe de coordination devrait fonetionner pour ]tessentiel
comme le groupe actuel au cours de la premibre phase du PROE. Il
chargerait son secrdtariat de formuler des proposilions soumises A son
examen conform6ment au Plan dtaction. Il pourrait 6galement faire appel Adrautres agences infernationales et organismes scientifiques opdrant dansla r69ion (*). II se reunirait normalement deux fois par'an pour examiner,
dvaluer et actualiser le programme, soumettre des demandes de financement b
des organismes appartenant ou non au systbme des Nations Unies et dtudier
des projets devant faire Itobjet drun financement prioritaire.
L2. Le Groupe de coordination devrait soumettre des rapportsdractivit6s annuels aux confdrences rdgionales (Forum et Conf6renee du
Pacifique Sud) ainsi qu'au PNUE,

Lt- Il est proposd de nommer un coordonnateur rdgional qui serait
chargd de Itexdcution du Plan draction. Il travailterait au sein de
lforganisation chargde d'administrer le Plan d'action, sous le controle du
Groupe de coordination grtce aux r6unions r6guliDres de ce dernier. Les
mdthodes administratives et Financibres courintes seront conformes A celles
retenues par lrorganisation draccueil.

14. Le mandat du coordonnateur rdgional comprendrait les taches
suivantes :

i) rddiger des documents relatifs au projet concernant des activitds
specifiques approuvdes au titre du programme;

ii) ndgocier et coordonner lrexdcution de projets par lrintermddiaire
drorganisations internationaleg et rdgionalei;

iii) recueillir les donn6ee voulues pour procdder A une premibre analyse
des rdsultats obtenus dans le cadre des activitds du programme, etdiffuser les informations en ddcoulant;

(*) r voir Appendice.



SPREP/Conf . Hunan Environment/Y{P . 4
Page 4

iv) organiser des rdunions drexperts en liaison avec le programme, et
notamment dtablir des rapports et dfautres documents;

v) tenir les gouvernements participant r6gulibrement inform6s des
progrbs r6alis6s dans lrexdcution des travaux, des r6sultats obtenus
et des problbmes reneontr6s.

15. Le bureau de coordonnateur rdgional devreit servir de centre de
r6f6rence fournissant des inFormations, identifiant les experts et les
institutions susceptibles dreider les pays participants, contribuant par
drautres moyens, h r6soudre des problAmes dcologiques prdeis. Il devrait
dgalement faciliter Ifdchange drinformations et la coopdration entre
ceux-ci. II fera, chaque fois que cela sera possible, appel aux experts et
aux services de la rdgion.

16. Les effeetifs du secrdtariat devraient ttre maintenus A un niveau
minimum afin que lron puisse disposer du maximum de fonds pour atteindre
les buts fix6s dans le cadre du Plan draction. A cette fin, il faut
veiller attentivement e d6finir le mandat du secr6tariat et les
dispositions administratives sty rapportant.

17. La composition et le niveau de comp€tences des membres du
secr6tariat ddpendront de Ia portde et de lrampleur du programme adopt6 par
les gouvernements. Il est proposd que ces effectifs soient relativement
limitds et comprennent par exemple :

- un coordonnateur rdgional
- UD aseistant seientifique
- un assistant administratif
- une secr6taire dactylographe.

18. Les services d'appoint suppldmentaires requis pour mettre en
oeuvre le Plan dfaction seront assur6e par lrorganisation hOte.

Antennes nationales

19. La partieipation et la eollaboration active des pays et
territoires du Pacifique Sud au programme sont indispensables si lron veut
gue Ie Plan draetion soit un succls. Pour essurer une coopdration efficace
et bien coordonn6e aux niyeaux tant rdgional que national, il conviendrait
de cr6er une antenne nationale (ou de d6signef, un service existant ddje) e
un niveau 6levd dans chaque pays participant pour traiter de toutes les
questions li6es A lrexdcution du Plan draction.
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?o. Le rOle des antennes nationales devrait ttre Ie suivant :

i) 6tre Itinterm6diaire officiel entre le secrdteriat et les
administrat,ions des pays et temitoires;

ii) coordonner, selon les besoins, Ia participation des institutions et
agenees nationales au programme approuvd;

iii) engager des consultations avec tous les organismes int6rese6s des
gouvernements nationaux sur les activit6s mendes et Itavancement du
Plan d'action.

Inetitutions nationales

2L. Des institutions nationales (telles que des centres de recherehe,
laboratoires, services gouvernementaux et universit6s) devraient constituer
1e cadre indispensable pour les travaux teehniques h effectuer au titre du
Plan draction. Ce sont elles qui devraient 6tre chargdes pour lressentiel
des travaux et des recherchers spdcifiques h entreprendre.

?2. Pour permettre une participation complbte et efficace aux
activitds approuv6es, une assistance technique et dans le domaine de Ia
gestion (notamment sous la forme de mat6riel et de formation) devrait ttre
fournie e la demande dans le cadre du Plan draction pour renforcer Les
moyens d la disposition des institutions nationales pour partieiper au
programme.

0roanisations internationales

2t. La participation des organisations internationales au programme,
en particulier celles du systEme des Nations Unies, pourrait faeiliter
grandement lrexdcution du Plan draction et il conviendreit par cons6quent
de solliciter pour des projets spdcifiques leur soutien sur le plan
technique et en matilre de gesti.on. Dtune fagon gdndrale, le coordonnateur
rdgional devrait faciliter ce soutien sans emptcher lfdtablissement des
relations directes entre les institutions nationales et les organisations
internationales .

IV. DISPOSITIONS FINANCIERES : PRINCIPES GENERAUX

?!. Bien que lrun de objectife ultimee du programme eoit de parvenir h
lrautonomie finaneibre pour la phase drexdcution du Plan dtaction, iI est
prdvu que le systbme des Nations Unies apporte initialement une
contribution financilre substantielle qui diminuerait progressivement au
fur eL A mesure gue, dans le cadre drun fonds de ddp0t ou -de quelqurautre
mdcanisme, les gouvernements de la rdgion du Paeifique Sud en assumeraient
la responsabilit6 financibre.
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Soutien financier

25. Le soutien financier aux activit6s prdvues dane le cadre du Plan
draction peut prendre diverses formes :

i) contributions des pays et territoires du Pacifique Sud participant
au Plan draction selon un barbme h fixer par les gouvernements
int6ress6s;

ii) contributions compl6mentaires versdes par les pays e! territoires du
Pacifique Sud;

rrr /

iv)

v)

cont.ributions drautres pays apport,ant
sans y participer;

contributions de la CPS et du SPEC;

concoura financier des institutions
au titre de projets prdcis;

leur soutien au Plan draction

sp6cialis6es des Nations Unies

vi) concours financier, gdn6ralement accord6 au titre drun projet
prdcis, par drautres organisations r6gionales et internationales
nrappartenant pas au systbme des Nations Unies;

vii) toute autre aource de finsncement approuvde par les pays int6ress6s,
y compris le seeteur priv6.

?6. Les contributions pourront ttre drordre financier ou prendre
drautres formes (prestations de personnel, drexperts, formation,
installations, services, ete.). Celles en nature rev€tiront une grande
importanee mais des apports financiers drun niveau minimum fixe sont
indispensables b la r6alisation harmonieuse du Plan draction.

Proc6dures de financement

27. Trois procddures peuvent Btre envisag6ee sdpar6ment ou
simultan6ment pour assurer aux activit6s du Plan draction les concours
ndcessaires 3

(a) un fonds rdgional oedanien de ddp6t qui couvrireit les d6penses
courantes (frais de coordination, de secr6tariat, de r6unions) et le
coOt des projets (activitds) approuv6s par les participants comme
projets drintdrBt commun dans le cadre du Plan draetion;

(b) des contributions suppl6mentaires mises A titre extrabudgdtaire h la
disposition de lrorganisation hOte en vue de couvrir les d6penses du
Programme;

(c) des contributions affectdes A des activitds spdcifiques approuvdes
dans le cadre du programme, de mtme que des crddits spdciaux
destinds A couvrir les ddpenses communes 6num6r6es A Italinda (a)
ci-dessus.
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?8. Il incomberait aux pays participant au Plan dractionr et en
particulier aux pays voisins nry participant pas directement mais y donnant
leur soutien, drapporter leur contribution selon celle des trois proc6dures
qufils auront choisie.

?9. Au cours de la phase initiale, crest essentiellement le Fonds des
Nations Unies pour lrenvironnement qui devrait intervenir pour financer les
projets et 6galement pour couvrir les frais communs (coordinations,
r6unions) de mise en oeuvre du Plan draction 6tant entendu que cette aide
est limitde et diminuera progressivement.

,O. Ainsi, le financement du programme serait totalement assurd par
des contributions versdes au Fonds de d6p0t1 des contributions
sp6cifiquement accorddes A lrorganisation hOte pour le PROE et des cr6dits
affect6s A des projets pr6cis.

Contributions budq6taires

'L,
En fonction des disponibilitds budgdtaires, le PNUE serait dispos6

A apporter, en tant que co-responsable du Programme r6gional ocdanien de
lrenvironnement, un important concours financier a la phase initiale de
mise en oeuvre du Plan dtaction, h savoitr 17.2L5 dollars E.-U. en 1980t
167.000 dollars E.-U. en 1981 et 200.000 dollars E.-U. en 1982 et l98l
respectivement, h condition que les gouvernements participants et donateurs
versent un apport dquivalent.

J2. Il est dgalement entendu que la partieipation du PNUE aux frais
administratifs en titre du programme diminuerait progressivement pour
cesser aprDs trois ou quatre ans. Le PNUE continuerait ensuite A envisager
un 6ventuel soutien A des activitCs spdcifiques au litre du Plan draction
compte tenu des prioritds de ce programme ddfinies par son Conseil de
direction.

5t. Le tableau I indique les contributions du PMJE propoe6es pour Ia
p6riode 1980-198J et les contributions dquivalentes des gouvernements
fixdes comme objectif et constituant le minimum indispensable pour exdcuter
le programme. Les chiffres citds pour la CPS et le SPEC reprdsentent des
contributions en nature et sous forme de servicea soumises aux proc6dures
normales drapprobation du budget.

,4. I1 existe de nombreux moyens poux ddterminer le niveau des
contributions des gouvernements participants et donateurs. 0n pourrait,
par exemple, fixer les contributions rdgulibree des pays participants
suivant le systbme de quote-parts appliqud pour le budget de la CPS' mais
on peut espdrer des contributione volontaires de la part des pays donateurs
(essentiellement en faveur de projets sp6eifiques).
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55. Lee diverpes r cpntribufiong dae paye partlcipant'a i4diqu6es a{r
tableau 2 ont 6td ,galc,ul69s aut lE bass du total des contributione pr6vues
au PIan draction et indiqu6eE au tableau l. De plue, des contributions
volontairee drautreg paye et territoiree de tra r6gion aont prdvue€ p_our des
projets (activit6s) pr6cis (tableau i).
t6. Lee eontributions devraient 0tre vergdos suivant un calendrier
fix6 par lee pays partiiipants pour que lron diepode dee rqesources voulues
avqnt le miEe en oeuvre des activit{a pr6vues au titre du Plan draction.

fL
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TABLEAU I

Projection budg6taire pour la mise en oeuvre du Plan dtaction int6ressant
le Pacifique Sud au cours de la pdriode 1980-I98t (en millier de dollars
E.-U.). Pour des prdcisions A ce sujet, se r6fdrer aux paragraphes fl A

54. Les chiffres indiquds pour la CPS et Ie SPEC prdsument que la CPS
demeurera lrorganisation draccueil des fonctions de coordination et de
contrOle au plan rdgional. En cas de modification de ces dispositions, le
tableau ci-dessous demandera d €tre rectifid.

1980 l98l L982 1981 Total

Projets
d I int6rtt
commun

( PNUE
( cPs
( SPEC
( contributions*

t0
t:

?7 27'
164
,:

r50
L7
10

200

50
t5
t:

t50
L7
t:

50
54
IO

zt
l0

5

L46
46
10

L67
56
t:

200**
7L

200**
,2
2g

200

3'L
62
25

200

604
2?6

55
200

Frais de ( PNUE

coordination( CPS( sPEc
(contributions*

Sous-
total

( pruue

( cPs
( SPEC
(contributions*

,7

2t8 472 1085

* : Il sragit de contributions e un fonde de ddp0t ou de contributions
affect6es au Programme rdgional oc6anien de lfenvironnement. Les
contributions nationales figurant au tableeu I et constituant des
eontributions volontaires devraient srajouter b ces chiffres.
** : Depuis la rdunion technique, le PNUE a soulignd que ses contributione
pour L982 et L98t ddpendront du versement des contributions des
gouvernements au Fonds des Nations Unies pour lrenvironnement au titre du
programme b moyen terme L982-L985.

29L84
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TABLEAU 2

Contributions netionales au caa otr le financement sereit totalement aesurd
par lee pays partieipants suivant le barOme de quote-parte en viguour :

Pays Quote-part Contributl.ons en dollare
E.-U. pour l98t

Australie

ILee Oook

Etats-Unis drAmdrigue

Fidji

France

Nauru

Niue

Nouvelle-Z61ande

Papouasie-Nouve lle-Guinde

Royaume-Uni

IIes Salomon

Samoa-0ecidental

Tuvelu

tr160

0r85

17r00

0r85

l4r0o

0rg5

0r85

15rt0

0, g5

12rt0

0r85

0,q
orgS

-

l0CIrm

67.290

1r7CI0

t4.000

1.700

28.000

1.700

I,700

t2.6CIO

I.700

24.600

rr700

1.700

.t r700

-

100.000.TOTAL
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TABLEAU ]

Pays et tarritoires apportant des contrlbutions volontairee t la CPS :

Etats Fdddrds de Microndsie

Guam

Kiribati

Iles Mariannea du Nord

Iles Marshall

Nouvelle-Ca16donie

' Palau

Polyndsie frangaise

Sqnoa amdrieaines

Tokelau

Tonga

Vanuatu

L

I

,l

I

I
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APPENDICE

Exemples des organisations suseeptibles drapporter un concours
financier au Programme ou dty collaborer 3

0rqanisations du systbme des Nations Unies

CESAP (Commission dconomique et sociale pour I'Asie et Ie Pacifique)

PNUE (Programme des Nations Unies pour lrenvironnement)

ONUDI (0rganisation des Nations Unies pour le ddveloppement
industriel )

PNUD - CCOP/SOPAC (Programme des Nations Unies pour le ddveloppement -
Comit6 de coordination de Ia prospection en mer/
Pacifique Sud)

F A 0 (Organisation des Nations Unies pour lrelimentation et
Itagriculture)

UNESCO (Organisation des Natione Unies pour lr6ducation, la
science et Ia culture)

COI - WESTPAC (Commission oedanographique internationale - Pacifique
0uest)

OMS - PEPAS (0rganisation modiale de la sant6 - Promotion de la
planification de Irenvironnement et des dtudes
appliqu6es)

0 M C I (0rganisation intergouvernementale consultative de la
navigation maritime)

Autres oroanisations rdqionalee et internetionales

Universitd du Pacifique Sud (USP)

Universitd de Papouasie-Nouvelle-Guin6e (UPNG)

Universitd de technologie de Papouaeie-Nouvelle-Guin6e
Universitd de Guam

ORSTOM (0ffice de Ia recherche scientifique et technigue outre mer)
Univereitd drHawai
Centre 0rient-Occident
U I C N (Union international.e pour la conservation de la nature

et de ses ressources)


